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Quand le directeur a découvert que j'étais enceinte,
il m'a appelée à son bureau et m'a dit : 

« Vous devez quitter notre école immédiatement
parce que vous êtes enceinte ».  
—Jamida K., Kahama, Tanzanie, avril 2014

Nous n'autorisons pas les filles enceintes à
poursuivre leurs études. Nous leur demandons de
rentrer chez elles et de revenir après la naissance
du bébé. Une fille enceinte qui se rend à l’école
risque de subir les moqueries d'autres élèves et
d’exercer une mauvaise influence.
—Kenneth Tengani Malemia, directeur adjoint, école primaire
de Dyeratu, district de Chikwawa, Malawi, septembre 2013



« Angela », 20 ans, marche avec son fils près de chez
elle à son retour de l’école dans le comté de Migori,
dans l’ouest du Kenya. Elle est inscrite en quatrième
année dans une école réservée aux filles. Angela est
tombée enceinte lorsque son enseignant stagiaire a
proposé de payer une partie de ses frais d’inscription à
l’école primaire en échange de rapports sexuels. Son
père a tenté de la donner en mariage à des prétendants
après son accouchement, mais la mère d’Angela a
combattu cette décision et a soutenu son retour à
l’école. Elle veut aller à l’université et faire des études
d’infirmière. 
© 2018 Smita Sharma pour Human Rights Watch

RÉSUMÉ
Selon les Nations Unies, le continent africain a les taux de
grossesse chez les adolescentes les plus élevés au monde. Chaque
année, des milliers de filles tombent enceintes alors qu’elles
devraient être en train d’apprendre l'histoire, l'algèbre et les
compétences de la vie quotidienne. Les adolescentes qui ont des
grossesses précoces et non désirées sont confrontées à de
nombreux obstacles sociaux et financiers entravant la poursuite
de leur éducation formelle. 
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Toutes les filles ont droit à l'éducation, indépendamment de leur
grossesse, de leur statut matrimonial ou de mère. Le droit des filles
enceintes, et parfois mariées, à poursuivre leurs études a suscité
des discussions passionnées dans les États membres de l'Union
africaine ces dernières années. Ces débats se concentrent souvent
sur des arguments invoquant la « moralité », selon lesquels la
grossesse hors mariage est moralement répréhensible, émanant
d'opinions et d'expériences personnelles, et d'interprétations
diverses des enseignements religieux sur les relations sexuelles
hors mariage.  L'effet de ce discours est que les filles enceintes – et
dans une moindre mesure, les écoliers responsables de leur
grossesse – ont été confrontées à toutes sortes de punitions,
notamment des pratiques discriminatoires qui empêchent les filles
de jouir de leur droit à l'éducation. Dans certains pays étudiés pour
ce rapport, l'éducation est considérée comme un privilège qui peut
être retiré en guise de sanction. 

Toutefois, l'obligation juridique internationale de tous les
gouvernements de garantir une éducation à tous les enfants, sans
discrimination, est claire.

En 2013, tous les pays qui composent l'Union africaine (UA) ont
adopté l'Agenda 2063, une stratégie de développement économique
et social à l'échelle du continent. Dans le cadre de cette stratégie,
les gouvernements africains se sont engagés à renforcer le « capital
humain » de l'Afrique, qu'ils désignent comme « sa ressource la
plus précieuse » grâce à des investissements durables dans
l'éducation, notamment par « l'élimination des disparités de genre
dans tous les niveaux de l’éducation ».  Deux ans après l'adoption
de l'Agenda 2063, les gouvernements africains se sont joints à
d’autres pays pour adopter les Objectifs de développement durable
des Nations Unies (ODD), un programme de développement visant à
garantir que « personne ne soit laissé de côté » contenant la
promesse de garantir une éducation inclusive et de qualité pour
tous. Les gouvernements africains ont également adopté des
objectifs ambitieux afin de mettre fin au mariage des enfants,
d’introduire une éducation complète à la sexualité et à la santé
reproductive, et de lutter contre les taux très élevés de grossesses
précoces sur le continent qui compromettent l'éducation des filles. 

Pourtant, de nombreux États membres de l'UA ne seront pas en
mesure de tenir cette promesse s'ils continuent à exclure des
dizaines de milliers de filles du système éducatif parce qu'elles sont
enceintes ou mariées. Bien que tous les pays de l'UA aient pris des
engagements en matière de droits humains pour protéger le droit à
l'éducation des filles enceintes et des mères adolescentes, dans la
pratique les mères adolescentes sont traitées très différemment
selon le pays dans lequel elles vivent.
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Une peinture murale dans une école de premier cycle
de l’enseignement secondaire de la ville de Sédhiou,
dans le sud du Sénégal, prône l’abstinence pour lutter
contre le VIH/SIDA. 
© 2017 Elin Martínez/Human Rights Watch



Un nombre croissant de gouvernements de l'UA ont adopté des lois
et des politiques qui protègent le droit des adolescentes de rester à
l'école pendant la grossesse et la maternité. Il existe de bonnes
politiques et pratiques qui sont à souligner et, de fait, beaucoup plus
de pays protègent le droit à l'éducation des jeunes mères dans la
législation ou la politique nationale que de pays qui discriminent à
leur encontre. Ces pays peuvent encourager les pays qui manquent
de politiques adéquates et surtout persuader la minorité des pays
ayant adopté ou encouragé des mesures punitives et discriminatoires
contre les mères adolescentes d’adopter plutôt des politiques
conformes aux droits humains. 

Ce rapport fournit des informations sur l'état des lois, des politiques
et des pratiques qui bloquent ou qui soutiennent l'accès des filles
enceintes ou mariées à l'éducation. Il formule également des
recommandations pour des réformes indispensables. 

Le Gabon, le Kenya et le Malawi font partie du groupe des 26 pays
africains qui ont adopté des politiques de « continuation » ou de «
réadmission » pour s'assurer que les filles enceintes puissent
reprendre leurs études après l'accouchement. Cependant, la mise en
œuvre et l'adhésion à ces politiques varient selon les pays,
notamment en ce qui concerne la durée d'absence de la fille à l’école,
le processus d’interruption et de réintégration, ainsi que les
structures de soutien disponibles dans les écoles et les
communautés pour que les mères adolescentes restent à l'école.     

Bien que de plus en plus de gouvernements choisissent de garder les
mères adolescentes à l'école, la mise en œuvre de leurs lois et de
leurs politiques est souvent insuffisante et le suivi de la réinsertion
des mères adolescentes dans l'éducation reste globalement fragile.
Les aspects punitifs et préjudiciables de certaines politiques
suscitent également des préoccupations. Par exemple, certains
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Une peinture exposée à l’extérieur du bureau de
l’Organisation de développement social Rafiki
(Rafiki SDO), dans le district de Kahama, Shinyanga,
Tanzanie. Cette peinture a pour objectif de faire
prendre conscience des abus sexuels à l’encontre
des filles sur leur trajet à l’école, et montre une
élève refusant d’accepter de l’argent d’un homme
adulte, et disant « Sidanganyiki » ou « Je ne peux
pas être trompée » en kiswahili.  
© 2016 Elin Martínez/Human Rights Watch

Couverture d’un document intitulé « Directives pour la
politique de réadmission [à l’école] », publié en Zambie au
sujet de directives adoptées en 2007. 
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Au retour de l’école, « Evelina », 17 ans, va chercher sa fille « Hope ».
Evelina étudie en deuxième année de premier cycle dans une école
secondaire réservée aux filles du comté de Migori, dans l’ouest du Kenya.
L’école la soutient en trouvant des donateurs pouvant contribuer à ses frais
d’inscription, qu’Evelina n’est pas toujours en mesure de payer elle-même. 
© 2018 Smita Sharma pour Human Rights Watch
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gouvernements n'appliquent pas une « politique de continuation »
pour la réintégration –– où une étudiante enceinte serait autorisée à
rester à l'école aussi longtemps qu'elle le souhaite. De longues
périodes de congé de maternité, des processus de réintégration
complexes tels que ceux nécessitant un certificat médical, comme au
Sénégal, ou des lettres à divers responsables de l'éducation au
Malawi, ou encore des conditions rigoureuses de réadmission des
filles dans une école différente, peuvent nuire à la volonté des mères
adolescentes de retourner à l'école ou à leur capacité à rattraper le
niveau d'apprentissage.    

De nombreux autres facteurs contribuent à ce que des milliers de
mères adolescentes ne poursuivent pas leurs études. On trouve
principalement parmi ceux-ci, le manque de sensibilisation des
communautés, des filles, des enseignants et des responsables
scolaires sur les politiques de réintégration selon lesquelles les filles
peuvent et doivent retourner à l'école. Les filles sont le plus souvent
profondément touchées par les obstacles financiers, le manque de
soutien et la forte stigmatisation dans les communautés ainsi que
dans les écoles.   

Certains gouvernements se sont concentrés sur la lutte contre ces
obstacles, ainsi que sur les causes profondes des grossesses
précoces et des abandons scolaires, par exemple en :     

• Supprimant les frais de scolarité primaire et secondaire pour
garantir que tous les élèves puissent accéder à l'école
équitablement, et en ciblant le soutien financier pour les filles
qui risquent de décrocher par le biais des stratégies
d'éducation des filles, comme au Rwanda ;

• Garantissant un soutien financier et social pour les mères
adolescentes, comme en Afrique du Sud ;

• Mettant en place des aménagements spéciaux pour les jeunes
mères à l'école, par exemple un temps pour allaiter ou des
congés lorsque les bébés sont malades ou pour se rendre dans
des centres de santé, comme au Sénégal ;

• Garantissant aux filles la possibilité de choisir entre les horaires
du matin ou du soir, comme en Zambie ;

• Mettant en place des crèches et des centres de la petite enfance
près des écoles, comme au Gabon ;

• Fournissant des services de conseil en milieu scolaire pour les
filles enceintes et les mères adolescentes, comme au Malawi ;
et en

• Facilitant l'accès aux services de santé sexuelle et reproductive,
notamment l'éducation sexuelle complète à l'école et dans la
communauté, comme au Côte d’Ivoire, et l'accès à une gamme
de méthodes contraceptives, et en Afrique du Sud, l'avortement
sûr et légal.    
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« Ruhiyyeh », 17 ans, de la ville de Kolda, dans le sud du Sénégal, est tombée
enceinte pendant sa dernière année du premier cycle de l’enseignement
secondaire. Le directeur de l’établissement ainsi qu’une enseignante du
secondaire l’ont encouragée à revenir à l’école après l’accouchement, et
s’assurent désormais qu’elle peut s’absenter si son bébé est malade. 
© 2017 Elin Martínez/Human Rights Watch
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Malgré ces mesures positives prises par certains pays africains, un
nombre important d'entre eux imposent encore des lois et des
politiques qui discriminent directement les filles enceintes et les
mères adolescentes dans l'éducation. Par exemple, la Guinée
équatoriale, la Sierra Leone et la Tanzanie expulsent les filles
enceintes de l'école et refusent aux mères adolescentes le droit
d'étudier dans les écoles publiques. Dans la plupart des cas, de
telles politiques mettent fin aux chances d'une fille de retourner à
l'école et l'exposent, elle et ses enfants, au mariage des enfants,
aux difficultés et aux abus. En pratique, les filles sont expulsées,
mais pas les garçons responsables de la grossesse s’ils sont
également scolarisés.

Human Rights Watch a également constaté que 24 pays africains ne
disposent pas d'une politique ou d'une loi de réintégration pour
protéger le droit à l'éducation des filles enceintes, ce qui conduit à
une application irrégulière de la scolarité obligatoire au niveau de
l'école. Nous avons constaté que les pays d'Afrique du Nord
manquent généralement de politiques relatives au traitement des
grossesses précoces à l'école, mais qu’en parallèle ils imposent de
lourdes sanctions et peines aux filles et aux femmes qui auraient eu
des relations sexuelles hors mariage. Des pays comme le Maroc et le
Soudan, par exemple, appliquent des lois de moralité qui leur
permettent d'inculper les adolescentes pour adultère, indécence ou
rapports sexuels extraconjugaux.  

Certains pays recourent à des moyens préjudiciables pour identifier
les filles enceintes, et parfois ils les stigmatisent et les humilient
publiquement. Certains effectuent des tests de grossesse obliga-
toires sur les filles, soit dans le cadre de la politique officielle du
gouvernement ou de la pratique scolaire individuelle. Ces tests sont
généralement effectués sans le consentement des filles et portent
atteinte à leur droit à la vie privée et à la dignité. Certaines filles
craignent à tel point une telle humiliation qu'elles abandonnent
prématurément l'école lorsqu'elles apprennent qu'elles sont
enceintes, tandis que d'autres se donnent beaucoup de mal pour se
procurer des avortements dangereux, mettant ainsi leur santé et leur
vie en danger.   

Les politiques gouvernementales qui discriminent les filles en cas
de grossesse ou de mariage violent leurs obligations internationales
et régionales en matière de droits humains. Ces politiques
enfreignent souvent les lois nationales et les droits constitutionnels
et sapent les programmes de développement nationaux.    
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« Eileen », 23 ans, a abandonné l’école pendant la deuxième
année de premier cycle d’enseignement secondaire, à l’âge
de 17 ans, lorsque son école a effectué un test de grossesse,
et les responsables de l’école et ses parents ont découvert
qu’elle était enceinte. En Tanzanie, les responsables d’étab-
lissements scolaires soumettent régulièrement les filles à des
tests de grossesse forcés comme mesure disciplinaire pour
expulser les élèves enceintes des écoles.  
© 2016 Elin Martínez/Human Rights Watch



Marginaliser les filles enceintes et les mères adolescentes est
préjudiciable au développement du continent. Ne marginaliser
personne signifie que les gouvernements africains devraient
réaffirmer leurs objectifs de développement inclusifs et leurs
obligations en matière de droits humains envers tous les enfants, et
veiller à adopter des politiques conformes aux droits humains aux
niveaux national et local pour protéger le droit à l'éducation des
mères et des adolescentes enceintes. Les grossesses précoces et
non désirées mettent en péril le niveau d'instruction de milliers de
filles. C’est pourquoi les gouvernements devraient empêcher de
telles grossesses en veillant à ce que leurs établissements
d'enseignement fournissent des connaissances, des informations et
des compétences pour que les filles enceintes et les mères adoles-
centes puissent jouir de leur droit à poursuivre leur éducation. 

14 NE MARGINALISER AUCUNE FILLE EN AFRIQUE

Des élèves inscrites en dernière année de premier cycle de
l’enseignement secondaire dans la salle de classe d’un village
de la région de Kolda, dans le sud du Sénégal. Des mères
adolescentes et des filles mariées suivent des cours dans
cette école.  
© 2017 Elin Martínez/Human Rights Watch
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AUX GOUVERNEMENTS DE L'UNION AFRICAINE

Mettre fin immédiatement à la discrimination à l'école fondée sur la grossesse dans les
politiques et dans la pratique

• Mettre fin, dans les politiques et la pratique, à l'expulsion des élèves qui tombent enceintes ou se
marient, et fournir des logements aux élèves enceintes et mariées dans les écoles.

• Mettre fin immédiatement aux tests de grossesse dans les écoles.

• Veiller à ce que les cas de harcèlement et d'abus sexuels, notamment par les chauffeurs d'autobus, les
enseignants ou les responsables scolaires, soient signalés aux autorités compétentes, notamment la
police, et que les affaires fassent l'objet d'une enquête et de poursuites. 

S'assurer que les élèves enceintes et les jeunes mères puissent reprendre leur éducation

• Adopter immédiatement des politiques de réintégration positives et accélérer les règlements qui facilitent
le retour des filles enceintes et des jeunes mères d’âge scolaire à l'école primaire et secondaire.

• Veiller à ce que les élèves enceintes et mariées qui souhaitent poursuivre leurs études puissent le faire
dans un environnement exempt de stigmatisation et de discrimination, notamment en permettant aux
élèves de choisir une école alternative, et contrôler l’application de ces pratiques par les écoles.

• Relier les mères enceintes, mariées et scolarisées aux services de santé, tels que les cliniques de planifi-
cation familiale.

• Introduire des programmes scolaires flexibles formels, notamment des cours du soir ou des cours à temps
partiel, pour les filles qui ne peuvent pas suivre des cours à plein temps, et s'assurer que les élèves
reçoivent une accréditation complète et des diplômes de l’enseignement secondaire à la fin de leurs
études.

• Inclure les mères adolescentes dans les programmes ciblant les élèves qui risquent d'abandonner l’école,
et s'assurer que les programmes ciblés comprennent des mesures d'aide financière aux élèves à risque,
des conseils, des bourses scolaires et la distribution de matériel éducatif et d'installations sanitaires
inclusifs, notamment des kits de gestion de l'hygiène menstruelle dans les écoles.

• Élargir les possibilités de centres de garde d'enfants et de développement de la petite enfance pour les
enfants de mères adolescentes afin que les filles d'âge scolaire puissent aller à l'école.

• Veiller à ce que les réponses de l'éducation humanitaire dans les contextes de conflit comprennent les
besoins particuliers des filles enceintes et des jeunes mères en âge d'aller à l'école.

• Fournir un accès à l'information aux parents, aux tuteurs et aux dirigeants communautaires sur les effets
physiques, éducatifs et psychologiques néfastes des grossesses chez les adolescentes et sur l'importance
de la poursuite des études pour les filles enceintes et les jeunes mères.

• Fournir des services de conseil en milieu scolaire pour les élèves enceintes, mariées ou mères. Fournir un
soutien psychosocial à long terme aux adolescentes ayant été victimes d'abus sexuels et de harcèlement.

• S'engager auprès des enseignants et autres responsables de l'éducation pour soutenir l'éducation des
filles enceintes et des mères adolescentes, ainsi que veiller à ce qu'ils garantissent un environnement
scolaire sûr.

RECOMMANDATIONS
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• Améliorer les données et surveiller la mise en œuvre des politiques scolaires concernant les élèves
enceintes. Les écoles devraient : 

— Améliorer le suivi et la collecte de données sur les filles qui abandonnent l'école en raison d'une
grossesse ou d'un mariage ; 

— Développer et mettre en place des mécanismes pour assurer le suivi et garder la trace des filles qui
abandonnent l'école en raison d'une grossesse ou d'un mariage, dans le but de susciter leur retour
à l'école ; 

— Surveiller la mise en œuvre des politiques de réintégration scolaire en faisant la collecte des
données sur le nombre d'élèves enceintes et mariées réadmises, leur taux de fréquentation scolaire
et leur taux de réussite ; et utiliser ces informations pour améliorer le soutien aux élèves enceintes,
mariées et mères.

S'attaquer d'urgence aux obstacles qui entravent l'éducation des filles

• Garantir la gratuité de l'enseignement primaire en supprimant les frais de scolarité, et traiter l'accès à
l'enseignement secondaire gratuit comme une priorité urgente et immédiate plutôt que comme un
objectif à atteindre progressivement au fil du temps. Prendre des mesures pour faire face aux coûts
indirects de l'enseignement primaire et secondaire.

• Élever l'âge minimum du mariage à 18 ans pour les garçons et les filles et prendre toutes les mesures
nécessaires pour éliminer les mariages d'enfants dans le droit et la pratique, notamment en mettant en
œuvre des stratégies nationales globales et bien financées pour combattre le mariage d’enfants, ainsi
que par le partage des meilleures pratiques.

• Mettre en œuvre des programmes à l’échelle nationale pour permettre aux filles d'aller à l'école.
Concevoir des programmes adaptés aux communautés locales qui répondent aux besoins des enfants et
visent à développer leurs compétences sur divers sujets, notamment : la sensibilisation à la santé
sexuelle et reproductive, la gestion de l'hygiène menstruelle, la sensibilisation au consentement sexuel,
à la violence sexuelle et au mariage des enfants, ainsi que des mécanismes pour signaler tout abus et
obtenir de l'aide.

• Mettre en œuvre des campagnes d'information destinées aux familles, aux leaders communautaires et
aux adolescents qui s'attaquent aux préjugés entourant la grossesse, la sexualité ainsi que la
reproduction chez les adolescents, et discuter de l'importance de l'éducation sexuelle et promouvoir des
moyens pour les parents de parler de pratiques sexuelles saines.

Garantir les droits sexuels et reproductifs des jeunes

• Inclure l'éducation obligatoire en matière de santé sexuelle et reproductive en tant que matière
indépendante et pouvant donner lieu à un examen, dans le programme d'enseignement primaire et
secondaire.

• Veiller à ce que le programme national obligatoire sur la sexualité et la santé reproductive soit conforme
aux normes internationales et: 

— Comprenne des informations complètes sur la sexualité et la santé reproductive, notamment des
informations sur la santé et les droits sexuels et reproductifs, un comportement sexuel responsable
et la prévention des grossesses précoces et des infections sexuellement transmissibles. Inclure des
informations et des compétences liées à l'égalité des sexes, la capacité d'établir des relations



saines, le consentement au sexe et au mariage et la différence entre les deux, ainsi que la prévention de la
violence sexuelle et sexiste, notamment des voies pour la dénonciation et la réparation ; 

— Soit obligatoire, adapté à l'âge et scientifiquement exact ; 

— Comprenne des modules appropriés pour l'enseignement à l'école primaire; et

— Repose sur des consultations avec les jeunes.

• Former les enseignants de façon adéquate pour enseigner le programme de manière impartiale.

• Veiller à ce que l'éducation et l'information en matière de santé sexuelle et reproductive soient accessibles aux élèves
en situation de handicap et qu’elles soient disponibles dans des formats accessibles tels que le braille ou des formats
faciles à comprendre.

• Adopter des lois fixant l'âge minimum de consentement à l'activité sexuelle et l'accès aux services de santé sexuelle et
reproductive, à égalité pour les garçons et les filles adolescents, conformément aux normes et aux meilleures
pratiques internationales en matière de droits humains.

• Veiller à ce que les adolescents aient accès à des services de santé communautaires adaptés aux adolescents et à ce
qu'ils puissent accéder à des informations précises et à une contraception appropriée pour limiter les grossesses chez
les adolescentes, le VIH ainsi que les maladies sexuellement transmissibles. L'autorisation d’un tiers pour accéder à
ces services ne devrait pas être exigée et les États membres devraient s'efforcer de veiller à ce que des frais d'utili-
sation ne soient pas facturés pour la contraception.

• Veiller à ce que les centres de santé ne stigmatisent pas les adolescents sexuellement actifs et qu'ils disposent d'un
personnel médical qualifié pour dispenser des services de santé confidentiels et complets aux adolescents.

• Prendre toutes les mesures nécessaires, tant immédiates que progressives, pour dépénaliser l'avortement et garantir
aux adolescentes et aux jeunes femmes un accès informé et gratuit à des services d'avortement sûrs et légaux comme
partie intégrante de l’exercice de leurs droits reproductifs et autres droits humains.

À L'UNION AFRICAINE

• Appeler les États membres à mettre fin à la discrimination fondée sur la grossesse dans les écoles et aux abus
connexes, notamment les tests de grossesse obligatoires.

• Envisager de mener une campagne à l’échelle du continent pour soutenir l'éducation des filles enceintes et mariées et
des mères adolescentes. Cette campagne s'appuierait sur les réalisations de la Campagne pour mettre fin au mariage
des enfants en Afrique et du Plan d'action de la Décennie africaine de la jeunesse, ainsi que sur d'autres initiatives
régionales, notamment la Campagne pour la réduction accélérée de la mortalité maternelle en Afrique (CARMMA), la
Décennie des femmes africaines et la Stratégie continentale d'éducation pour l'Afrique 2016-2025 (CESA 16-25).

• Mener une étude approfondie des lois, politiques et pratiques existantes qui soutiennent ou bloquent l'éducation des
filles enceintes et mariées et des mères adolescentes dans les États membres de l'Union africaine, dans le but de
faciliter une approche coordonnée et globale entre les pays et de partager les bonnes pratiques.

• Élaborer une politique de réintégration conforme aux droits humains et des lignes directrices à suivre par les
gouvernements tout en élaborant des lois, des politiques ou des directives pour soutenir l'éducation des filles
enceintes et mariées ainsi que des mères adolescentes aux niveaux national et local. Encourager les gouvernements à
adopter des politiques progressives qui permettent aux élèves enceintes de rester à l'école aussi longtemps qu'elles le
souhaitent, et à ne pas prescrire un congé obligatoire rigide après l'accouchement.
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RECOMMANDATIONS



À LA COMMISSION AFRICAINE DES DROITS DE L'HOMME ET DES PEUPLES ET AU COMITÉ
AFRICAIN D'EXPERTS SUR LES DROITS ET LE BIEN-ÊTRE DE L'ENFANT

• Demander aux gouvernements d'abroger les lois et les politiques discriminatoires à l'égard des filles enceintes et des
mères adolescentes, notamment les lois pénales qui imposent de lourdes accusations criminelles pour les relations
sexuelles hors mariage.

• Surveiller que les gouvernements respectent la mise en œuvre des politiques visant à soutenir l'éducation des filles
enceintes et mariées ainsi que des mères adolescentes lors des examens du gouvernement dans le cadre des
instruments pertinents relatifs aux droits humains.

AUX PARTENAIRES AU DÉVELOPPEMENT ET AUX AGENCES DES NATIONS UNIES

• Exhorter les États membres de l'Union africaine à respecter leurs obligations internationales et régionales en matière
de droits humains. En particulier, exhorter et soutenir les gouvernements, à travers une assistance technique et
financière, pour : 

— Mettre fin, dans la politique et la pratique, à l'expulsion des écoles des élèves qui tombent enceintes ou se
marient, et mettre fin immédiatement aux tests de grossesse dans les écoles, où qu'ils soient pratiqués.

— Accélérer l'adoption de politiques de continuation et de réadmission conformes aux droits humains pour les
parents en âge scolaire. Encourager les gouvernements à adopter des politiques progressives qui permettent aux
élèves enceintes de rester à l'école aussi longtemps qu'elles le souhaiteraient, et ne pas exiger un congé
obligatoire après l'accouchement.

— Introduire un programme complet d'éducation sexuelle obligatoire dans les écoles primaires et secondaires qui
soit conforme aux normes internationales des droits humains ; mettre en œuvre ce programme en tant que
matière indépendante sujette à examen.

— Soutenir financièrement et techniquement une étude complète sur les lois, politiques et pratiques existantes qui
soutiennent ou bloquent l'éducation des filles enceintes et mariées ainsi que des mères adolescentes dans les
États membres de l'Union africaine, dans le but de faciliter une approche coordonnée et globale entre les pays et
de partager les bonnes pratiques.

— Soutenir l'élaboration d'une politique modèle et de lignes directrices conformes aux droits humains auxquelles
les gouvernements adhéreront en élaborant des politiques ou des lignes directrices pour soutenir l'éducation des
filles enceintes et mariées ainsi que des mères adolescentes aux niveaux national et local.

— Garantir la gratuité réelle de l'enseignement primaire en supprimant les frais de scolarité et que l'accès à
l'enseignement secondaire gratuit soit considéré comme une priorité urgente et immédiate plutôt que comme un
objectif à atteindre progressivement au fil du temps. Aider les gouvernements à prendre des mesures pour faire
face aux coûts indirects de l'enseignement primaire et secondaire.
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Méthodologie 

 
Human Rights Watch a mené une étude sur les lois, les politiques et les pratiques relatives 
aux adolescentes enceintes dans l’éducation, dans tous les États membres de l'Union 
africaine. Nous avons également examiné les stratégies des gouvernements dans le 
domaine de l’éducation, de la santé et de la santé reproductive, ainsi que les rapports, les 
recherches universitaires, l’analyse des lois et des pratiques, réalisés par des 
organisations nationales et internationales sur ce sujet, et des articles de journaux.  
 
Human Rights Watch a contacté six ministères de l'éducation et / ou des délégations 
nationales auprès de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture (UNESCO), à savoir l'Angola, Djibouti, la Guinée équatoriale, la Côte d'Ivoire, et le 
Mali, afin de solliciter des réponses officielles relatives aux politiques et aux pratiques 
applicables dans ces pays. Nous avons également consulté des organisations de la 
société civile nationales et régionales œuvrant dans le domaine de l'éducation et de la 
santé des filles.  
 
Le rapport comprend des témoignages de filles enceintes et de mères adolescentes 
interrogées par Human Rights Watch au Malawi, au Sénégal, en Tanzanie et au Zimbabwe. 
Il s'appuie sur les recherches approfondies menées par Human Rights Watch sur les droits 
des filles en Afrique, notamment les abus liés au mariage des enfants, les obstacles à 
l'éducation primaire et secondaire des filles, la violence sexuelle et sexiste, et l'accès à la 
santé et aux droits sexuels et reproductifs.1 

                                                           
1 Voir par exemple, Human Rights Watch, “I Had a Dream to Finish School :” Barriers to Secondary Education in Tanzania, 
2017, https://www.hrw.org/sites/default/files/report_pdf/tanzania0217_web.pdf; «Zimbabwe: Scourge of Child Marriage: 
Set 18 as Minimum Age, Adopt National Action Plan », 2015, https://www.hrw.org/news/2015/11/25/zimbabwe-scourge-
child-marriage; «Mettre fin aux mariages d’enfants en Afrique: Ouvrir la porte aux filles pour l’éducation, la santé et la liberté 
de toute violence», 2015, 
https://www.hrw.org/sites/default/files/supporting_resources/childmarriage1115_brochure_french_lowres_spreads.pdf; 
No Way Out: Child Marriage and Human Rights Abuses in Tanzania, 2014, https://www.hrw.org/report/2014/10/29/no-way-
out/child-marriage-and-human-rights-abuses-tanzania; «I've Never Experienced Happiness:” Child Marriage in Malawi, 2014, 
https://www.hrw.org/report/2014/03/06/ive-never-experienced-happiness/child-marriage-malawi; «This Old Man Can Feed 
Us, You Will Marry Him :” Child and Forced Marriage in South Sudan, 2013, 
https://www.hrw.org/sites/default/files/reports/southSudan0313_forinsertWebVersion_0.pdf. Voir également, 
https://www.hrw.org/fr/topic/womens-rights/mariage-denfants, pour consulter d’autres recherches de Human Rights Watch 
sur le mariage des enfants dans d’autres parties du monde; https://www.hrw.org/fr/topic/childrens-rights/droit-leducation, 
sur le droit à l’éducation; et https://www.hrw.org/fr/topic/health/sante-sexuelle-et-genesique sur les droits sexuels et 
reproductifs. 
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I. Contexte : Grossesse chez les adolescentes et 

éducation des filles en Afrique 

 

Je suis tombée enceinte l'année dernière quand j'avais 14 ans. J'avais 
arrêté d'aller à l'école la même année parce que ma mère ... n'avait pas les 
moyens de m'envoyer à l'école. J'ai eu une liaison avec un homme plus âgé 
qui avait une épouse. Je n'ai reçu aucune éducation sexuelle, et quand j'ai 
eu des rapports sexuels avec cet homme, je suis tombée enceinte. Je 
souhaite retourner à l'école parce que je suis encore une enfant.  
—Abigail C., 15, Zimbabwe, octobre 2015 

 

Grossesse chez les adolescentes en Afrique 
Le taux de grossesse des adolescentes est resté obstinément élevé en Afrique 
subsaharienne, où la prévalence est la plus élevée au monde. 2 Chaque année, des milliers 
de filles africaines tombent enceintes juste au moment où elles devraient apprendre 
l'histoire, l'algèbre et les compétences de vie. 3 Les filles issues de ménages et de 
communautés pauvres et des plus marginalisés sont parmi les plus touchées. 4   
 
Les principales causes de grossesse chez les adolescentes en Afrique sont l'exploitation 
et les abus sexuels, la pauvreté, le manque d'informations sur la sexualité et la 
                                                           
2 Selon le Fond des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), des pays comme la République centrafricaine, le Niger, le Tchad, 
l'Angola et le Mali arrivent en tête de liste des pays ayant le taux de natalité des adolescentes le plus élevé (plus de 178). Au 
cours de la période 2010 - 2015, plus de 45 pour cent des femmes de 20 à 24 ans ont déclaré avoir accouché pour la 
première fois à l'âge de 18 ans. UNICEF, « Current Status + Progress – The highest rates of early childbearing are found in 
sub-Saharan African countries » (en anglais seulement), actualisé en janvier 2018, https://data.unicef.org/topic/maternal-
health/adolescent-health/ (consulté le 7 mai 2018). 
3 UNICEF, « Current Status + Progress », 2018, http://data.unicef.org/topic/child-protection/child-marriage/; Marcos 
Delprato (Rapport mondial de suivi sur l’éducation), «Education can break the bonds of child marriage», 18 novembre 2015, 
https://gemreportunesco.wordpress.com/2015/11/18/education-can-break-the-bonds-of-child-marriage/ (consulté le 29 
avril 2018); Théophane Nikyema (The African Child Policy Forum), « Why is Girls’ Education Key to Ending Child Marriage? Day 
of the African Child 2014», https://www.girlsnotbrides.org/increasing-access-girls-education-key-ending-child-marriage/ 
(consulté le 29 avril 2018); Filles pas épouses, « Le mariage des enfants en Afrique subsaharienne », non daté, 
https://www.fillespasepouses.org/region/sub-saharan-africa/ (consulté le 29 avril 2018). 
4 Voir Fonds des Nations Unies pour la population, « Grossesses adolescentes », non daté, 
https://www.unfpa.org/fr/grossesses-adolescentes (consulté le 9 mai 2018); Yetunde F. Oke, « Poverty and Teenage 
Pregnancy: The Dynamics in Developing Countries », Ontario International Development Agency, 2010, 
http://www.oidaijsd.com/Files/2-5-6.pdf (consulté le 9 mai 2018); Clifford Odimegwu et Sibusiso Mkwananzi, « Factors 
Associated with Teen Pregnancy in sub-Saharan Africa: A Multi-Country Cross-Sectional Study », African Journal of 
Reproductive Health (Edition spéciale), 2016, https://www.ajol.info/index.php/ajrh/article/viewFile/147897/137403 
(consulté le 9 mai 2018). 
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reproduction, et le manque d'accès à des services tels que la planification familiale et la 
contraception moderne. 5 La plupart de ces grossesses ne sont pas planifiées et nombre 
d’entre elles se produisent dans le contexte des mariages d'enfants, un gros problème sur 
le continent. Environ 38% des filles en Afrique subsaharienne sont mariées avant l'âge de 
18 ans et 12% avant l'âge de 15 ans.6 Les pays africains représentent 15 des 20 pays ayant 
les taux de mariage d'enfants les plus élevés au monde. 7 Pourtant, de nombreux 
gouvernements de l'Union africaine ont omis d’adopter un âge de mariage minimum de 18 
ans pour aider à protéger les filles contre ces abus et défendre leurs droits à et par 
l'éducation.8 
 

Stigmatisation des relations sexuelles à l’adolescence et de la grossesse hors mariage  
Dans de nombreux pays africains, le personnel de l'éducation et de la santé humilie et 
stigmatise souvent et, parfois, isole les adolescentes qui ont des grossesses précoces et 
non désirées. La condamnation par les dirigeants politiques ou dans les médias peut 
encourager et exacerber leur stigmatisation. Ces filles sont également confrontées à une 
vulnérabilité accrue à la violence et à la maltraitance, ou à une plus grande pauvreté et à 
des difficultés économiques.9 

                                                           
5 Voir Ibrahim Yakubu et Waliu Jawula Salisu, « Determinants of Adolescent Pregnancy in sub-Saharan Africa: a Systematic 
Review », 2018, Reproductive Health 15, https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC5787272 (consulté le 14 mai 2018); 
UNICEF, « Mariages d’enfants, grossesses précoces et formation de la famille en Afrique de l’Ouest et du centre, schémas, 
tendances et facteurs de changement », 2015, 
https://www.unicef.org/wcaro/english/Mariage_d_enfants_grossesses_precoces_et_formation_de_la_famille_en_AOC.pdf 
(consulté le 9 mai 2018); Population Council, « Education Sector Response to Early and Unintended Pregnancy: A Review of 
Country Experiences in Sub-Saharan Africa », 2015, 
https://www.popcouncil.org/uploads/pdfs/2015STEPUP_EducSectorResp.pdf (consulté le 9 mai 2018). 
6 UNICEF, « Current Status + Progress », 2018, http://data.unicef.org/topic/child-protection/child-marriage/. 
7 Ibid. 
8 La Banque mondiale, « Duration of compulsory education (years) », 
https://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SE.COM.DURS?end=2016&locations=ZG&start=2016&view=map 
(consulté le 29 avril 2018); Malala Fund, « 12 Surprising Facts About Secondary School Around the World », mai 2015, 
https://blog.malala.org/12-surprising-facts-about-secondary-school-around-the-world-9aeded304a8c (consulté le 29 avril 
2018); Filles pas épouses, « Afrique Sub-Saharienne, » https://www.fillespasepouses.org/region/sub-saharan-africa/ 
(consulté le 29 avril 2018); UNICEF et le Centre international de recherche sur les femmes, « Child Marriage in the Middle East 
and North Africa », 2017, https://www.unicef.org/mena/reports/child-marriage-middle-east-and-north-africa (consulté le 9 
mai 2018), pp. 64- 67. 
9 La stigmatisation persiste même lorsque les adolescentes tombent enceintes à cause d'abus sexuels commis par des 
adultes, y compris des enseignants, qui les exploitent en leur offrant de l'argent pour les frais de scolarité ou des articles tels 
que des serviettes hygiéniques, du crédit téléphonique ou de la nourriture. Voir Agnès Odhiambo (Human Rights Watch), 
« Tanzania Must Lift Cruel Ban on Teen Mothers Returning to School », News Deeply, 3 juillet 2017, 
https://www.hrw.org/news/2017/07/03/tanzania-must-lift-cruel-ban-teen-mothers-returning-school; Human Rights Watch, 
« Globally Girls Struggle for Rights », 11 octobre 2017, https://www.hrw.org/news/2017/10/11/globally-girls-struggle-rights; 
« I Had a Dream to Finish School ». 
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Quand il s'agit de scolarisation, certains gouvernements utilisent des arguments fondés 
sur la morale pour exclure les filles enceintes et les jeunes mères. Selon ces arguments, 
leur permettre de poursuivre leur éducation normalisera la grossesse hors mariage, 
exonèrera les filles de sanction, et créera un « effet domino » par lequel plus de filles 
tomberont enceintes.10 De tels arguments ne sont fondés sur aucune des études faisant 
autorité.11 Au Malawi, au Sénégal, au Soudan du Sud et en Tanzanie, les filles qui se sont 
entretenues avec Human Rights Watch ont déclaré qu'elles étaient attachées à leur 
éducation et qu'elles étaient déjà pleinement conscientes de la difficulté de devenir jeune 
mère, sans que des sanctions supplémentaires ne soient imposées.  
 

Information et éducation insuffisantes sur la sexualité et la reproduction pour les 
adolescents     
Dès leur plus jeune âge, de nombreux enfants sont exposés à des idées contradictoires ou 
négatives sur la sexualité à la maison ou à l'école. Pendant la puberté, les familles, les 
communautés et les écoles peuvent en particulier imposer des attentes stéréotypées sur 
les rôles, les comportements et les normes morales des garçons et des filles. Bien que de 
telles attitudes puissent empêcher de nombreux enfants de poser des questions, selon les 
enquêtes des Nations Unies sur le comportement sexuel des adolescents, cela ne les 
empêche pas d'expérimenter: de nombreux jeunes ont des relations sexuelles, souvent à 
un très jeune âge.12 La plupart d’entre eux le font sans informations essentielles et sans 
accès adéquat à la contraception.13 

                                                           
10 Rebecca Ratcliffe, « ‘After getting pregnant, you are done’: no more school for Tanzania’s mums-to-be, » The Guardian, 30 
juin 2017, https://www.theguardian.com/global-development/2017/jun/30/tanzania-president-ban-pregnant-girls-from-
school-john-magufuli (consulté le 20 avril 2018); John Aglionby, « Tanzania’s enemies of the state : pregnant young women », 
Financial Times, 11 octobre 2017, https://www.ft.com/content/c7507730-712c-11e7-93ff-99f383b09ff9 (consulté le 20 avril 
2018) ; The Patriotic Vanguard, « Sierra Leone: Fierce debate over pregnant schools girls », 7 décembre 2015, 
http://www.thepatrioticvanguard.com/sierra-leone-fierce-debate-over-pregnant-schools-girls (consulté le 20 avril 2018); 
Abibatu Kamara, « Sierra Leone News: ‘Pregnant girls will not be allowed in school’ – Education Minister », Awoko, 25 mars 
2015, http://awoko.org/2015/03/25/sierra-leone-news-pregnant-girls-will-not-be-allowed-in-school-education-minister/ 
(consulté le 23 avril 2018) ; Cinnatus Dumbaya, « No Multiplication in Sierra Leone’s Classrooms, as Pregnant Girls Barred 
from School », Ebola Deeply, 17 mars 2015, http://archive.eboladeeply.org/articles/2015/03/7540/multiplication-sierra-
leones-classrooms-pregnant-girls-barred-school/ (consulté le 23 avril 2018) ; Doreen Umutesi, « Debate : Should pregnant 
girls be allowed to stay in school? (It’s school, not a maternity home) », The New Times, 12 septembre 2014, 
http://www.newtimes.co.rw/section/read/180832 (consulté le 28 avril 2018). 
11 Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), « Early and unintended pregnancy and 
the education sector – Evidence review and recommendations », 
http://unesdoc.unesco.org/images/0025/002515/251509e.pdf; Mwegelo Kapinga (Pesa Check), « Will Banning School-
going Mums Reduce Teen Pregnancy in Tanzania », 15 aout 2017, https://pesacheck.org/will-banning-schoolgoing-mums-
reduce-teen-pregnancy-in-tanzania-424c1245f06e (consulté le 9 mai 2018). 
12 UNESCO, « Young People Today, Time to Act Now – Why adolescents and young people need comprehensive sexuality 
education and sexual and reproductive health services in Eastern and Southern Africa » 2013, 
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Dans l'ensemble de l'Union africaine, de nombreux gouvernements ont omis de mettre en 
œuvre une éducation sexuelle et reproductive complète, scientifiquement exacte et 
adaptée à l’âge.14 Cela signifie que nombre de filles et de garçons ont une compréhension 
limitée des changements de leur corps et du comportement sexuel des adolescents, de la 
prévention de la grossesse et des infections sexuellement transmissibles, du cycle 
menstruel, de la reproduction de base, ainsi que de la violence sexuelle et sexiste. Au 
Sénégal et en Tanzanie, par exemple, de nombreuses filles interrogées par Human Rights 
Watch ne savaient pas qu'elles pouvaient tomber enceintes la première fois qu'elles 
avaient des rapports sexuels.15 
 
Certains pays continuent d'enseigner l'abstinence des relations sexuelles avant le 
mariage.16 Des données scientifiques, sociologiques et sur les droits humains à l'échelle 
mondiale montrent qu'un programme exclusivement axé sur l'abstinence n'entraîne aucun 
changement visible dans le comportement sexuel des adolescents.17 L'accent mis sur 

                                                                                                                                                                             
http://unesdoc.unesco.org/images/0022/002234/223447e.pdf (consulté le 14 mai 2018), pp. 16- 17; données ouvertes du 
Fonds des Nations Unies pour la population, « Sub-Saharan Africa – Adolescents and Young People Dashboard – Median 
Age at First Sexual intercourse (year) », non daté, http://dashboard.unfpaopendata.org/ay_africa/ (consulté le 14 mai 2018). 
13 UNESCO, Fonds des Nations Unies pour la population et al, « International technical guidance on sexuality education – An 
evidence-informed approach », 2018, http://unesdoc.unesco.org/images/0026/002607/260770e.pdf (consulté le 27 avril 
2018), pp.12 – 13, 23 – 26 ; Fonds des Nations Unies pour la population, « Sub-Saharan Africa – Adolescents and Young 
People Dashboard », http://dashboard.unfpaopendata.org/ay_africa/ (consulté le 27 avril 2018).  
14 En 2013, les ministres de l'éducation et de la santé de 20 pays d'Afrique orientale et australe ont adopté des engagements 
régionaux pour assurer une éducation sexuelle complète et de qualité, des services de santé sexuelle et reproductive 
adaptés aux jeunes, d'ici la fin 2015. Voir « Ministerial Commitment on comprehensive sexuality education and sexual and 
reproductive health services for adolescents and young people in Eastern and Southern Africa (ESA) », 7 décembre 2013, 
https://hivhealthclearinghouse.unesco.org/sites/default/files/resources/ESACommitmentFINALAffirmedon7thDecember.pd
f (consulté le 21 mai 2018). Fonds des Nations Unies pour la population, « Harmonizing the Legal Environment for Adolescent 
Sexual and Reproductive Health and Rights – A review of 23 Countries in East and Southern Africa », septembre 2017, 
http://esaro.unfpa.org/sites/default/files/pub-pdf/2017-08-Laws%20and%20Policies-Digital_0.pdf (consulté le 23 avril 
2018), p. 19; Fonds des Nations Unies pour la population, « Review of Adolescent and Youth Policies, Strategies and Laws in 
Selected Countries in West Africa », http://wcaro.unfpa.org/sites/default/files/pub-
pdf/UNFPA_WAfrica_Youth_ENG_20170726%20%281%29_0.pdf (consulté le 28 avril 2018), pp. 19 – 23. 
15 Recherches de Human Rights Watch menées au Sénégal en octobre 2017; Human Rights Watch, « I Had a Dream to Finish 
School », https://www.hrw.org/sites/default/files/report_pdf/tanzania0217_insert_lowres_spreads.pdf. 
16 Recherches de Human Rights Watch menées au Sénégal en octobre 2017; Human Rights Watch, « Uganda: ‘Abstinence-
Only’ Programs Hijack AIDS Success Story », 20 mars 2005, https://www.hrw.org/news/2005/03/30/uganda-abstinence-
only-programs-hijack-aids-success-story; Vivian Agaba, « Contraceptives are not for children, says Museveni », New Vision, 
juillet 2017, p. 7, https://www.newvision.co.ug/new_vision/news/1457221/contraceptives-children-museveni (consulté le 
23 avril 2018); République d'Afrique du Sud, Département de l'éducation de base, « Measures for the Prevention and 
Management of Learner Pregnancy », 2007, https://www.naptosa.org.za/doc-manager/40-professional/46-general/105-sgb-
dbe-pregnancy-2007/file (consulté le 8 mai 2018). 
17 Janet Burns, « Research Confirms that Abstinence-Only Education Hurst Kids », Forbes, 23 août 2017, 
https://www.forbes.com/sites/janetwburns/2017/08/23/research-confirms-the-obvious-that-abstinence-only-education-
hurts-kids/#5abb07c66152 (consulté le 17 février 2018); John Santelli et Mary A. Ott, « Abstinence-only education policies 
and programs: A position paper for the Society for Adolescent Medicine », (2006) 38 Journal of Adolescent Health 
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l'abstinence isole et humilie également de nombreux adolescents ayant déjà eu des 
rapports sexuels et les empêche d'obtenir les informations et les services pouvant les 
protéger contre les abus, les grossesses non désirées, ou le VIH et d’autres infections 
sexuellement transmissibles.18 
 
De plus, très peu de pays ont adopté des lois qui clarifient l'âge du consentement à 
l'activité sexuelle.19 Certains pays criminalisent encore l'activité sexuelle consensuelle 
entre adolescents ou les relations sexuelles hors mariage.20 Dans le cadre de leurs efforts 
en faveur des droits reproductifs des adolescents, les agences des Nations Unies et les 
organes de surveillance de l'application des traités relatifs aux droits humains ont 
demandé aux gouvernements d'introduire un âge minimum légal pour le consentement 
sexuel, équilibrant la protection des enfants et l'évolution des capacités des enfants.21  
Selon le Comité des droits de l'enfant, qui fournit des commentaires faisant autorité sur la 
Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant, les États devraient envisager 
d’introduire dans la loi la « présomption selon laquelle les adolescents sont compétents 
pour demander et obtenir l’accès à des produits et à des services de santé sexuelle et 
procréative qui sont de nature préventive ou sont soumis à des contraintes de temps ». 
Les États devraient également éviter de pénaliser les adolescents d'âge similaire pour des 
activités sexuelles consensuelles et ne relevant pas de l’exploitation.22 
 
La majorité des pays de l'UA ne fournissent pas de services de santé sexuelle et 
reproductive confidentiels, accessibles et adaptés aux adolescents. De plus, la plupart 
des pays de l'UA criminalisent l'avortement dans la plupart des cas, ce qui signifie que les 
filles enceintes sans l’avoir désiré doivent soit mener ces grossesses à terme contre leur 

                                                                                                                                                                             
https://www.adolescenthealth.org/SAHM_Main/media/Advocacy/Positions/Jan-06-
Abstinence_only_edu_policies_and_programs.pdf (consulté le 18 février 2018), pp. 83- 87; Human Rights Watch, « “The Less 
They Know, the Better’, Abstinence-Only HIV/AIDS Programs in Uganda », mars 2005 
https://www.hrw.org/report/2005/03/30/less-they-know-better/abstinence-only-hiv/aids-programs-uganda. 
18 Entretien de Human Rights Watch avec Dame Ndiaye, coordinateur, Right Here, Right Now, Guediawaye, Dakar, 12 août 
2017. 
19 Fonds des Nations Unies pour la population « Harmonizing the Legal Environment for Adolescent Sexual and Reproductive 
Health and Rights – A review of 23 Countries in East and Southern Africa », p. 8.  
20 Ibid., pp. 10 – 11.  
21 Ibid. 
22 Comité des droits de l’enfant, « Observation générale no. 20 (2016) sur la mise en œuvre des droits de l’enfant pendant 
l’adolescence », CRC/C/GC/20 6 décembre 2016, 
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fC%2fGC%2f20&Lang=fr 
(consulté le 23 avril 2018), paras. 39 et 40.  



 

NE MARGINALISER AUCUNE FILLE EN AFRIQUE 26  

volonté, soit obtenir des avortements clandestins, et souvent dangereux.23 De toutes les 
régions du monde, l'Afrique a le plus grand nombre de décès dus à l'avortement à risque.24  
 

Principaux obstacles à l'éducation des filles     
 

J'ai 16 ans, je me suis enfuie de la maison pour me marier quand j'avais 14 
ans après avoir eu un rapport sexuel avec mon petit ami, qui avait 21 ans. 
J'avais peur que ma famille découvre que j'avais eu un rapport sexuel, alors 
je suis allée vivre avec mon petit ami comme son épouse. J'étais en 
septième année à ce moment-là et j'ai arrêté d'aller à l'école. Après environ 
sept mois, mon mari et ses trois frères ont commencé à se plaindre du fait 
que je ne tombais pas enceinte. Il ne m'a jamais battue mais il se plaignait 
toujours que j'étais stérile. Je travaillais dur pour laver les vêtements, 
nettoyer et cuisiner pour mon mari et sa famille. Après deux ans de mariage, 
il m'a renvoyée en disant que j’étais stérile, et ma mère m'a reprise. Mon 
souhait est de retourner à l'école mais ma mère n'a pas les moyens de me 
renvoyer à l'école. 
—Munesu C., 16, Zimbabwe, octobre 2015 

 
Sur l'ensemble du continent africain, les filles sont confrontées à des défis uniques en 
matière de scolarité en raison d'inégalités de genre structurelles et systématiques. Malgré 
les efforts du gouvernement, il subsiste d'importantes disparités de genre en matière 
d’opportunités éducatives et des disparités manifestes entre les genres en matière 
d'apprentissage et de compétences.25 
 

                                                           
23 Fonds des Nations Unies pour la population, « Harmonizing the Legal Environment for Adolescent Sexual and 
Reproductive Health and Rights – A review of 23 Countries in East and Southern Africa ». Guttmacher Institute, « Abortion 
Worldwide 2017: Uneven Progress and Unequal Access », mars 2018, https://www.guttmacher.org/report/abortion-
worldwide-2017 (consulté le 9 mai 2018); recherches de Human Rights Watch menées au Sénégal en octobre 2017. 
24 Guttmacher Institute, « Factsheet – Abortion in Africa », mars 2018, https://www.guttmacher.org/fact-sheet/abortion-
africa (consulté le 9 mai 2018). 
25 Rapport mondial de suivi sur l'éducation et l'Initiative des Nations Unies pour l'éducation des filles, « Gender review – 
Meeting our commitments to gender equality in education », 2018, 
http://unesdoc.unesco.org/images/0026/002615/261593e.pdf (consulté le 5 mai 2018), pp. 11, 15, 18. 
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Les obstacles à l'éducation des filles sont très divers et interdépendants, mais peu de 
gouvernements africains se sont attaqués aux facteurs clés qui poussent des millions de 
filles à quitter l'école, notamment :     

• Des frais de scolarité élevés combinés avec les coûts indirects de l'école primaire 
et secondaire26 ; 

• Des environnements scolaires dangereux, notamment les abus sexuels, le 
harcèlement et l'exploitation par les enseignants, les responsables scolaires et les 
camarades de classe ; la stigmatisation liée à la grossesse et au statut matrimonial 
; les châtiments corporels infligés par les enseignants et les responsables des 
écoles, ce qui constitue parfois un traitement inhumain et dégradant ; et de 
longues distances jusqu'aux écoles dans les zones rurales qui exposent les filles à 
la violence sexuelle et à d'autres risques de sécurité27 ; 

• La discrimination de la part des enseignants et des responsables scolaires, et le 
manque d'accessibilité pour les filles handicapées28 ; 

• Des infrastructures médiocres, notamment le manque d'eau et de toilettes 
adéquates, et d'eau courante pour gérer les périodes menstruelles 29 ; et 

                                                           
26 Human Rights Watch, « Des millions d'enfants privés d'un enseignement secondaire gratuit», 31 janvier 2018, 
https://www.hrw.org/fr/news/2018/01/31/des-millions-denfants-prives-dun-enseignement-secondaire-gratuit. 
27 Human Rights Watch, « I Had a Dream to Finish School », février 2017, https://www.hrw.org/report/2017/02/14/i-had-
dream-finish-school/barriers-secondary-education-tanzania; Human Rights Watch, « South Africa: Sexual Violence Rampant 
in Schools – Harassment and Rape Hampering Girls’ Education », mars 2001, 
https://www.hrw.org/legacy/english/docs/2001/03/27/safric324_txt.htm; Global Initiative to End All Corporal Punishment 
of Children, « Corporal punishment of children: summaries of prevalence and attitudinal research in the last 10 years – East 
and Southern Africa », mars 2016, http://www.endcorporalpunishment.org/assets/pdfs/research-
summaries/East%20and%20Southern%20Africa%20research%20summaries.pdf (consulté le 29 avril 2018); Human Rights 
Watch, « I Had a Dream to Finish School », février 2017, https://www.hrw.org/report/2017/02/14/i-had-dream-finish-
school/barriers-secondary-education-tanzania; Elin Martínez (Human Rights Watch), « Tanzania is Not ‘Doing Well’ on 
Violence in Schools », 22 novembre 2017, https://www.hrw.org/news/2017/11/22/tanzania-not-doing-well-violence-schools. 
28 Human Rights Watch, « Afrique : Permettre à toutes les filles d’accéder à l’éducation», 16 juin 2017, 
https://www.hrw.org/fr/news/2017/06/16/afrique-permettre-toutes-les-filles-dacceder-leducation; Rapport mondial de 
suivi sur l'éducation et l'Initiative des Nations Unies pour l'éducation des filles, « Gender review – Meeting our commitments 
to gender equality in education »; Malala Fund, « Part 1 – The evidence of investing in girls’ education », juin 2017, 
https://blog.malala.org/part-1-21fc4dc2ca03 (consulté le 29 avril 2018). 
29 Human Rights Watch, « Submission from Human Rights Watch on Gender Equality to the Special Rapporteur on the Human 
Right to Safe Drinking Water and Sanitation », 
https://www.hrw.org/sites/default/files/supporting_resources/hrw_submission_call_for_input_gender.pdf; Rapport 
mondial de suivi sur l'éducation, « One in ten girls in sub-Saharan Africa miss school during their period », 24 avril 2018, 
https://gemreportunesco.wordpress.com/2018/04/24/one-in-ten-girls-in-sub-saharan-africa-miss-school-during-their-
period/ (consulté le 8 mai 2018). 
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• Des normes et des stéréotypes sexistes néfastes qui ne soutiennent pas 
l'éducation des filles et des femmes, la discrimination et les pratiques culturelles 
telles que le mariage des enfants.30 

 
La grossesse est à la fois un obstacle à la poursuite des études des filles et, souvent, une 
conséquence de l'abandon de l’école par les filles. De nombreuses études ont montré que 
plus une fille reste longtemps à l'école, moins elle est susceptible d'être mariée encore 
enfant et/ou de tomber enceinte pendant son adolescence.31 
 

                                                           
30 Par exemple, certaines communautés pensent que les filles tomberont enceintes à l'école, ou que cela n'a pas de sens 
économique d'éduquer les filles qui finiront par se marier. Certaines familles retirent les filles de l'école et les marient à un 
jeune âge pour réduire les risques de grossesse chez les adolescentes et éviter la stigmatisation sociale attachée aux 
relations avant le mariage. Des familles et des responsables scolaires obligent les filles mariées à abandonner leurs études. 
Voir Human Rights Watch, « Afrique : Permettre à toutes les filles d’accéder à l’éducation », 16 juin 2017, 
https://www.hrw.org/fr/news/2017/06/16/afrique-permettre-toutes-les-filles-dacceder-leducation; Rapport mondial de 
suivi sur l'éducation et l'Initiative des Nations Unies pour l'éducation des filles, « Gender review – Meeting our commitments 
to gender equality in education »; Malala Fund, « Part 1 – The evidence of investing in girls’ education ». 
31 Fonds des Nations Unies pour la population, « State of the World’s Population 2017 », 2018, 
https://www.unfpa.org/sites/default/files/sowp/downloads/UNFPA_PUB_2017_EN_SWOP.pdf (consulté le 20 avril 2018), p. 
50. 
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II. L’éducation des filles enceintes et des mères 

adolescentes: obligations des gouvernements en matière 

de droits humains 

 
Les gouvernements africains sont tenus par le droit international des droits humains 
d'assurer un enseignement primaire gratuit et obligatoire et de veiller à ce que 
l'enseignement secondaire soit accessible et disponible pour tout le monde sans 
discrimination.32 Le droit à l'éducation secondaire vise notamment à «compléter 
l'éducation de base et à affermir la base d'une éducation permanente et de 
l'épanouissement de la personnalité ».33 
 
Human Rights Watch a appelé les gouvernements du monde entier à prendre des mesures 
immédiates pour assurer la gratuité d’un enseignement secondaire disponible et 
accessible pour tout le monde. Il est reconnu que de nombreux gouvernements en Afrique 
et ailleurs sont confrontés à de sérieuses contraintes de ressources qui limitent leur 
capacité à réaliser immédiatement des objectifs importants en matière de droits humains 
tels que l'éducation secondaire gratuite pour tous. Human Rights Watch estime néanmoins 
qu'il est important que les gouvernements considèrent l'accès à l'enseignement 
secondaire gratuit comme une priorité urgente et immédiate plutôt que comme un objectif 
à atteindre progressivement au fil du temps.
 
Au niveau régional africain, l'UA a adopté un cadre juridique qui protège les droits de 
toutes les filles à l'éducation. Tous les pays africains sauf sept ont ratifié la Charte 
africaine des droits et du bien-être de l'enfant, qui oblige les gouvernements à prendre des 
mesures spéciales pour assurer l'égalité d'accès des filles à l'éducation, à relever l'âge 
minimum du mariage à 18 ans et à prendre toutes les mesures appropriées afin de veiller à 

                                                           
32La convention des Nations Unies relative aux droits des enfants a été ratifiée par tous les gouvernements africains. 
Collection des traités des Nations Unies, « 11. Convention relative aux droits de l’enfant », 
https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=IND&mtdsg_no=IV-11&chapter=4&lang=fr (consulté le 23 avril 2018); 
Convention relative aux droits de l’enfant, art. 28 
33Comité des Droits Economiques, Sociaux et Culturels de l'ONU, « Observation générale No. 13, Le droit à l’éducation (Art. 
13), E/C.12/1999/10 (1999) », 
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=E%2fC.12%2f1999%2f10&Lang=en 
(consulté le 7 juin 2018), paras. 11 - 12. 
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ce que les filles qui tombent enceintes avant de terminer leurs études aient le droit de 
poursuivre leurs études.34 
 
La Charte africaine de la jeunesse, ratifiée par plus de la moitié des gouvernements 
africains, oblige les gouvernements à s'assurer que les filles et les jeunes femmes 
enceintes ou mariées avant la fin de leurs études aient la possibilité de poursuivre leurs 
études.35 La Commission africaine des droits de l'Homme et des peuples et le Comité 
africain d'experts sur les droits et le bien-être de l'enfant ont appelé les tats à mettre en 
place des mesures pour maintenir tous les enfants à l'école, à mettre en place des 
mesures pour assurer l’égalité d’accès à l’éducation des filles et des garçons, et à 
encourager les filles enceintes à se rendre ou à retourner à l'école. Ces organismes ont 
collectivement déclaré « qu'il est essentiel ... de faciliter la rétention à l’école et la 
rescolarisation des filles enceintes ou mariées ... et de développer des programmes 
alternatifs d'enseignement ... dans les cas où les femmes ne peuvent ou ne veulent pas 
retourner à l'école à la suite d’une grossesse ou d’un mariage ».36 
 
Le Protocole à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples relatif aux droits 
des femmes en Afrique, également connu sous le nom de Traité africain sur les droits des 
femmes, prévoit des obligations explicites de garantir les droits sexuels et reproductifs 
des filles.37 Cela comprend le droit d'accéder à l'avortement médicamenteux dans les cas 
d'agression sexuelle, de viol, d'inceste ou lorsque la grossesse met en danger la santé 
physique et mentale ainsi que la vie de la mère.38 

                                                           
34 Au moment de la rédaction de ce rapport, les tats membres n’ayant pas ratifié la Charte africaine sont le Maroc, la 
République arabe sahraouie démocratique, la République démocratique du Congo, Sao Tome e Principe, la Somalie, le 
Soudan du Sud et la Tunisie. Comité africain sur les droits et le bien-être de l'enfant, « Reporting Status Under the African 
Charter on the Rights and Welfare of the Child (ACERWC) », http://www.acerwc.org/ratification-data/(consulté le 28 avril 
2018). Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant (1990), arts. 21(2), 11 (3) (e) et 11 (6).  
35 Charte africaine de la jeunesse (2006), entrée en vigueur le 8 août 2009, art. 13 (1) et art. 13 (4) (b). Division Jeunesse de 
l’Union africaine, « Ratifications – African Youth Charter », https://www.africa-youth.org/frameworks/african-youth-
charter/ratification-overview/(consulté le 23 avril 2018). 
36 Commission africaine des droits de l’homme et des peuples et Comité africain d’experts sur les droits et le bien-être de 
l’enfant, « Observation générale conjointe sur l’éradication du mariage des enfants », 2017, 
http://www.achpr.org/files/news/2018/01/d321/joint_gc_acerwc_achpr_ending_child_marriage_fre.pdf, (consulté le 23 
avril 2018), para. 31. 
37 Le Protocole de Maputo a été ratifié par 36 tats membres. Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
« Ratification Table: Protocol to the African Charter on Human and People’s Rights on the Rights of Women in Africa », 
http://www.achpr.org/instruments/women-protocol/ratification/ (consulté le 23 avril 2018). 
38 Protocole à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique. (2003), 
entré en vigueur le 25 novembre 2005, http://www.achpr.org/files/instruments/women-
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III. Grossesse des adolescentes et exclusion de 

l'éducation dans l'Union africaine 

 

Il y avait un enseignant [privé] qui me donnait des cours particuliers. J'ai été 
abusée sexuellement par l'enseignant jusqu'à ce que je me retrouve 
enceinte. Après avoir découvert que j'étais enceinte, je l'ai dit au 
professeur et il a disparu. Mon rêve a alors été brisé. J'ai été expulsée de 
l'école. J'ai été expulsée de chez moi également. Je suis allée vivre avec 
mon ami jusqu'à ce que j'accouche. Je m'occupais de mon bébé toute seule 
en faisant des petits travaux. Jusqu'à maintenant.   
—Imani, 22 ans, Mwanza, Tanzanie, janvier 2016  

 
Un nombre croissant de pays de l'Union africaine ont adopté des lois et des politiques qui 
protègent le droit des adolescentes de rester à l'école pendant la grossesse et la maternité. 
Ces pays peuvent servir de modèle à de nombreux autres pays qui manquent de politiques 
adéquates, et persuader en particulier la minorité des pays ayant adopté ou encouragé 
des mesures punitives et discriminatoires contre les mères adolescentes d’adopter des 
politiques conformes aux droits humains. Bien qu'il soit à noter que plus de 
gouvernements choisissent de maintenir les mères adolescentes à l'école, leurs lois et 
politiques ne sont pas toujours pleinement appliquées, et le suivi du retour des mères 
adolescentes à l'éducation reste globalement faible. 
 

Pays ayant des lois et politiques de continuation ou de réadmission 
Vingt-six pays de l'UA ont mis en place des lois, des politiques ou des stratégies afin de 
garantir le droit des filles à retourner à l'école après la grossesse.39 
 
Dans ce groupe de pays, six ont des lois qui permettent aux filles de poursuivre leurs 
études.40 Cependant, l'absence de politiques qui précisent le processus à suivre par les 

                                                                                                                                                                             
protocol/achpr_instr_proto_women_eng.pdf(consulté le April 23, 2018), art. 14; Observation générale conjointe sur 
l’éradication du mariage des enfants, 2017, para. 37. 
39 Même si l’île autonome de Zanzibar dispose d’une politique de « réadmission » distincte de la Tanzanie continentale, elle 
n’est pas comprise dans cette analyse. 
40 Voir Bénin, « Loi no. 2015-08 portant code de l’enfant en République du Bénin », https://srhr.org/abortion-
policies/documents/countries/06-Benin-Law-on-the-Child-2015.pdf(consulté le 14 mai 2018), art. 180 ; en République 
démocratique du Congo, « Loi no. 15/013 du 1er août 2015 portant modalités d’application des droits de la femme et de la 
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écoles afin d’assurer la poursuite de la scolarité des filles après la grossesse entraîne 
souvent l'expulsion des filles de l'école.41 

 
Quatre pays ont des politiques ou des stratégies qui prévoient la « continuation»: elles 
permettent à la fille enceinte de rester à l'école et ne prescrivent pas d'absence obligatoire 
après l'accouchement.42 
 
 
 
 

                                                                                                                                                                             
parité », http://leganet.cd/Legislation/Droit%20Public/DH/Loi.15.013.01.08.html (consulté le 14 mai 2018), art. 10; au 
Lesotho, « Children’s Protection and Welfare Act, Act No. 7 of 2011 », 
http://www.africanchildforum.org/clr/Legislation%20Per%20Country/lesotho/lesotho_children_2011_en.pdf (consulté le 14 
mai 2018), art. 11(4); en Mauritanie, « Ordonnance no. 2005-015 portant protection pénale de l’enfant », 
http://www.africanchildforum.org/clr/Legislation%20Per%20Country/Mauritania/mauritania_childjustice_2005_fr.pdf 
(consulté le 14 mai 2018), art. 35 (2); au Nigeria, « An Act to Provide and Protect the Right of the Nigerian Child and Other 
Related Matters, 2003 », 
http://www.africanchildforum.org/clr/Legislation%20Per%20Country/Nigeria/nigeria_children_2003_en.pdf (consulté le 14 
mai 2018), art. 15 (5); au Soudan du Sud, « The Child Act, 2008 », 
http://www.africanchildforum.org/clr/Legislation%20Per%20Country/South%20Sudan/ssudan_children_2008_en.pdf 
(consulté le 14 mai 2018), art. 26 (3). 
41 UNESCO, « Developing an Education Sector Response to Early and Unintended Pregnancy – Discussion document for a 
global consultation, November 2014 », 2014, 
http://www.ungei.org/resources/files/Developing_an_education_sector_response_to_early_and_unintended_pregnancy_Gl
obal_consultation_4-6_Nov_2014.pdf (consulté le 14 mai 2018), pp. 16 – 17; Florence Undiyaundeye, « The Effect of Teenage 
Pregnancy on the Girl-Child in Nigerian Society », janvier 2015, 
https://www.researchgate.net/publication/291974990_THE_EFFECT_OF_TEENAGE_PRENANCY_ON_THE_GIRL-
CHILD_IN_NIGERIAN_SOCIETY (consulté le 20 avril, 2018). 
42 Par exemple, au Cap-Vert, « Decreto-Lei no. 47/2017 », où les mères adolescentes ont le droit de prendre un congé de 60 
jours comme « congé de maternité », et au Gabon, « Arrêté n. 2089/PM/MFPEPF du 19 novembre 2004 », qui crée des 
garderies d’enfants de sorte que les mères adolescentes peuvent retourner à l’école. Le Rwanda est inclus dans cette 
catégorie car sa « 2008 Girls’ Education Policy », rend « nécessaire et obligatoire pour les filles et les garçons qui 
abandonnent l’école d’y retourner, y compris les filles qui ont abandonné en raison d’une grossesse », tandis que sa 
« National School Health Policy » de 2014 « exhorte à contraindre les écoles à tenir des registres et à assurer le suivi des 
filles enceintes afin qu'elles retournent à l'école. » République du Rwanda, ministère de l’ ducation, « Girls’ Education 
Policy », avril 2008, https://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/94008/110190/F-1833244927/RWA-94008.pdf 
(consulté le 28 mai 2018), et « National School Health Policy », 2014, 
http://www.mineduc.gov.rw/fileadmin/user_upload/health_policy.pdf (consulté le 28 mai 2018). 

Pays ayant des lois nationales relatives au droit à l’éducation des filles enceintes 
et des mères 

Bénin Lesotho 
Mauritanie Nigeria 
République démocratique du Congo   Soudan du Sud  



 

 33 HUMAN RIGHTS WATCH | JUIN 2018 

 
Quinze pays ont mis en place des politiques de réadmission conditionnelle qui obligent 
les filles enceintes et les jeunes mères à abandonner l'école mais offrent des possibilités 
de retour, à condition que les filles remplissent certaines conditions.43 Les politiques de 
réadmission exigent généralement qu'une étudiante quitte l'école une fois qu'il est admis 
qu’elle est enceinte. Dans certains cas, si la personne responsable de la grossesse est 
scolarisée dans l'établissement, il devra également prendre un congé.44 La fille peut être 
réadmise – parfois dans une école différente – après l'accouchement.45 Les politiques et 
les pratiques varient en particulier en ce qui concerne la durée d'absence de la fille à 
l'école et les processus d’interruption et de réadmission.46 
 

Pays ayant des politiques de « réadmission » qui posent des conditions pour les 
mères adolescentes 

Afrique du Sud Botswana 
Burundi Cameroun 
Gambie Kenya 
Liberia  Madagascar 
Malawi  Mozambique  
Namibie Sénégal  
Swaziland Zambie 
Zimbabwe  
 

                                                           
43 Ces pays sont les suivants : l’Afrique du Sud, le Botswana, le Burundi, le Cameroun, la Gambie, le Liberia, Madagascar, le 
Malawi, le Mali, le Mozambique, la Namibie, le Sénégal, le Swaziland, la Zambie et le Zimbabwe. 
44 Par exemple, au Zimbabwe. Tatenda Gumbo, « Zimbabwe Education Ministry Clarifies Policy on Pregnant Students », Voice 
of America, 15 septembre 2010, https://www.voazimbabwe.com/a/ministry-of-education-maintains-policy-for-pregnant-
school-girls-102989719/1462612.html (consulté le 8 mai 2018). 
45 Population Council, UNESCO et UKaid, « Education Sector Response to Early and Unintended Pregnancy: A Review of 
Country Experiences in Sub-Saharan Africa », 2015, 
https://www.popcouncil.org/uploads/pdfs/2015STEPUP_EducSectorResp.pdf (consulté le 26 avril 2018). 
46 UNESCO, « Developing an Education Sector Response to Early and Unintended Pregnancy – Discussion document for a 
global consultation, November 2014 », pp. 16 – 17. 

Pays ayant des politiques ou des stratégies qui prévoient la « continuation » 
Cap-Vert Côte d’Ivoire 
Gabon Rwanda 
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Certaines conditions de réadmission sont difficiles à remplir pour les filles.47 Dans certains 
cas, celles-ci sont compliquées ou imprécises, ou bien incluent des directives nuisibles 
telles que le test de grossesse obligatoire.48 Au Malawi, par exemple, les filles sont 
immédiatement exclues dès la découverte de leur grossesse pendant un an, mais peuvent 
être réadmises au début de l’année scolaire suivante après leur exclusion. Une jeune mère 
qui souhaite présenter une nouvelle demande d'admission doit envoyer deux demandes : 
une au ministère de l'Éducation et une à l'école dans laquelle elle souhaite étudier.49 Au 
Sénégal, les mères adolescentes doivent présenter un certificat médical attestant qu'elles 
sont en bonne santé et aptes à étudier afin d'être réadmises.50 
 
Au-delà de leurs politiques de réadmission, certains de ces gouvernements ont remédié à 
des obstacles spécifiques au retour des jeunes mères à l'école, par exemple : 

• supprimer les frais de scolarité primaire et secondaire et les coûts indirects ; 

• mettre en place des aménagements spéciaux pour les jeunes mères à l'école, par 
exemple en leur donnant le temps d'allaiter ou en leur permettant de s'absenter 
quand leurs enfants sont malades51 ; 

• mettre en place des modalités d'apprentissage flexibles, telles que donner aux 
filles la possibilité de choisir entre les horaires du matin ou du soir52 ; 

• fournir un soutien social et financier aux mères adolescentes53 ; 

                                                           
47 Par exemple, au Cameroun, la circulaire du gouvernement n° 10/A/562/MINEDUC de janvier 2018 oblige les écoles 
publiques et privées à établir des conditions de réintégration fondées sur l'âge, le travail passé et la discipline. Voir, Les 
Aramandines, « Règlement intérieur – Les Fautes Majeures », 
http://lesarmandins.org/index.php/fr/presentation/reglement-interieur (consulté le 14 mai 2018). 
48 Population Council, UNESCO et UKaid, « Education Sector Response to Early and Unintended Pregnancy: A Review of 
Country Experiences in Sub-Saharan Africa », p. 7.  
49 Ibid., pp. 9 – 10.  
50 République du Sénégal, ministère de l’ ducation Nationale, « Circulaire n°004379/ME/SG/DEMSG/DAJLD », octobre 2007 
(archivé par Human Rights Watch). 
51 Par exemple, au Cap-Vert et au Sénégal. República de Cabo Verde, « Boletim Oficial da República de Cabo Verde – 
Decreto-Lei no. 47/2017 de 26 de outubro », B.O. No. 62, 26 octobre 2017, https://kiosk.incv.cv/1.1.62.2405/ (consulté le 28 
mai 2018). Prochain rapport de Human Rights Watch sur le Sénégal. 
52 Par exemple, en Zambie. Forum des éducatrices africaines, « Keeping Girls in School – FAWE Zambia’s Campaign for an 
Enabling Readmission Policy for Adolescent Mothers », non daté, http://www.fawe.org/Files/fawe_best_practices_-
_school_re-entry_for_adolescent_mothers_zambia.pdf (consulté le 7 mai 2018). 
53 République d'Afrique du Sud, Département de l'éducation de base, « Measures for the Prevention and Management of 
Learner Pregnancy », 2007, https://www.naptosa.org.za/doc-manager/40-professional/46-general/105-sgb-dbe-pregnancy-
2007/file (consulté le 8 mai 2018), pp. 6 – 7. Malgré l’existence de ces mesures, les écoles continuent d’expulser les filles 
enceintes en violation des lois constitutionnelles de l’Afrique du Sud. Lisa Draga et al, « Basic Education Rights Handbook – 
Chapter 8 – Pregnancy », http://section27.org.za/wp-content/uploads/2017/02/Chapter-8.pdf (consulté le 9 mai 2018). Au 
moment de la rédaction du présent rapport, le gouvernement consultait les parties prenantes sur une « DBE Draft National 
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• ouvrir des crèches ou des centres de la petite enfance proches des écoles 
secondaires54 ; et 

• fournir des services de conseil en milieu scolaire pour les filles enceintes et / ou 
les mères adolescentes.55 

 

                                                                                                                                                                             
Policy on the Prevention and Management of Learner Pregnancy in Schools », http://us-
cdn.creamermedia.co.za/assets/articles/attachments/73372_41456_gon128.pdf (consulté le 14 mai 2018). 
54 Par exemple, au Gabon. Journal Officiel de la République Gabonaise, « Arrêté no. 2089/PM/MFPEPF du 19 novembre 2004, 
Portant création et fonctionnement des Haltes-garderies », https://www.documents.clientearth.org/wp-
content/uploads/library/2004-11-30-arrete-2149-pm-maedrdhm-du-30-novembre-2004-comite-
d%E2%80%99homologation-des-pesticides-gabon-ext-fr.pdf (consulté le 20 avril 2018). 
55 Par exemple, en Namibie. République de Namibie, ministère de l’ ducation, des Arts et de la Culture, « Education Sector 
Policy for the Prevention and Management of Learner Pregnancy », 2010, 
https://www.moe.gov.na/files/downloads/99b_Learner%20Pregnancy%20policy%20final%202010-10-18.pdf(consulté le 8 
mai 2018), pp. 17 – 18. UNESCO, « Developing an Education Sector Response to Early and Unintended Pregnancy – 
Discussion document for a global consultation, November 2014 » p. 17. 

Sénégal: soutenir l’inclusion des jeunes mères 
 

En 2007, le Sénégal a adopté une circulaire sur « la gestion du mariage et des 
grossesses à l'école », qui ordonne aux écoles de suspendre temporairement les filles 
de l'éducation jusqu'à l'accouchement pour des raisons de « sécurité ». Pour 
retourner à l'école, les filles doivent montrer un certificat médical prouvant qu'elles 
sont prêtes à retourner à l'école. Les filles peuvent obtenir ces certificats en se 
rendant dans des cliniques de santé locales ou des hôpitaux.     
 
Dans la pratique, Human Rights Watch a constaté que les filles sont autorisées à 
rester à l'école jusqu'à ce qu'elles ne puissent plus y aller, bien que certaines écoles 
demandent aux filles d'abandonner au cours du sixième ou du septième mois de 
grossesse. Les filles enceintes ou les jeunes mères peuvent également passer des 
examens. Un directeur d’établissement de la ville de Vélingara, dans le sud du pays, a 
déclaré qu'il était essentiel de soutenir les filles enceintes pour qu'elles reviennent 
une fois qu'elles sont prêtes à reprendre leurs études : « Il existe une conscience 
parmi le personnel que si elles [les jeunes mères] sont en retard ou absentes à cause 
de leurs bébés, nous [les] comprenons. [Nous sommes également conciliants avec] 
les filles enceintes qui peuvent s'endormir en classe, ou celles qui demandent de la 
nourriture parce qu'elles ont faim ».   
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Dans de nombreux cas, une mauvaise diffusion au niveau de l'école et la méconnaissance 
de ces politiques par les enseignants, les communautés et les filles elles-mêmes limitent 
leur efficacité.56 Par exemple, les responsables de l'éducation ne réalisent pas de suivi 
proactif des filles qui ont quitté l'école en raison d'une grossesse afin d’entreprendre une 
réadmission. Les données manquent largement concernant le nombre de filles qui 
abandonnent leur scolarité pour cause de grossesse ; les mères adolescentes qui ont été 

                                                           
56 Health and Education Advice and Resource Team, « Education for pregnant girls and young mothers », 27 mai 2015, 
https://assets.publishing.service.gov.uk/media/57a08965ed915d622c0001c9/Education-pregnancy-and-young-mothers-
kenya-nigeria-UK-africa-2.pdf (consulté le 8 mai 2018); UNESCO, « Early and unintended pregnancy and the education sector 
– Evidence review and recommendations », http://unesdoc.unesco.org/images/0025/002515/251509e.pdf (consulté le 9 
mai 2018), p. 22. 

Fatoumata, 17 ans, vit à Sédhiou et fréquente une école secondaire de la ville. Elle est 
tombée enceinte à l'âge de 16 ans et a été autorisée à rester à l'école. Un mois après 
l'accouchement, elle a continué à aller à l'école. Sa grand-mère s'est occupée de sa 
petite fille. «Je ne voulais pas avoir un bébé », a déclaré Fatoumata à Human Rights 
Watch. « J'ai dit à toutes mes amies qu'elles n'essayent pas d'avoir un bébé ... cela 
cause beaucoup de problèmes ... Mais si vous avez un bébé, alors vous devriez 
retourner à l'école après la naissance. Il ne faut pas avoir honte. Les erreurs sont 
humaines. » Fatoumata n'a pas appris la santé sexuelle et reproductive à l'école. Elle 
a déclaré qu’« il aurait été très utile d'avoir des informations sur les méthodes 
contraceptives. »  
 
Human Rights Watch a constaté que dans certaines écoles sénégalaises, les 
enseignants concentrent leurs discussions sur l'abstinence et la virginité avant le 
mariage. Certaines écoles accueillent des clubs scolaires pour parler aux élèves des 
méthodes contraceptives et de la prévention des grossesses, du VIH et des maladies 
sexuellement transmissibles. Human Rights Watch a constaté que dans certains 
clubs, les filles sont faussement informées que les contraceptifs seraient mauvais 
pour celles qui ne seraient pas mariées parce qu'ils réduiraient leurs chances de 
tomber enceintes ou pourraient entraîner la mort du fœtus pendant la grossesse.       
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réadmises à l'école en vertu des politiques ; les défis auxquels elles font face après leur 
réadmission ; et les résultats des mères adolescentes une fois de retour à l'école.57 
 
Certains pays sont passés de politiques restrictives et même punitives à des voies d'accès 
pour que les filles puissent poursuivre leur éducation.58 En 2017, par exemple, le Cap-Vert 
a renoncé à sa politique d'expulsion en accordant aux élèves enceintes un congé de 
maternité et s'est engagé à garantir des aménagements raisonnables dans les écoles 
accueillant de jeunes mères.59 
 
Au moment de la rédaction du présent rapport, au Ghana et en Ouganda, le gouvernement 
et les acteurs de la société civile discutaient des politiques de retour à l'école ou des 
lignes directrices pour l'éducation des jeunes mères.60 
 
Les pays touchés par un conflit armé ont généralement des taux de grossesse élevés en 
raison, en partie, des violences sexuelles généralisées commises par des membres des 
forces armées nationales et des groupes armés, ainsi que des niveaux élevés de pauvreté 
qui facilitent l'exploitation sexuelle. Ces pays ont particulièrement besoin de fortes 
politiques de réadmission. Les situations de crise augmentent l'inégalité entre les genres 
et la discrimination fondée sur le genre, déjà présentes dans de nombreux pays en conflit. 
Certaines survivantes de la violence sexuelle ne retournent jamais à l'école à cause de la 
stigmatisation et de l'humiliation, et celles qui retournent à l'école manquent souvent de 
soutien pour poursuivre leurs études.61 La République démocratique du Congo et le 

                                                           
57 Population Council, UNESCO et UKaid, « Education Sector Response to Early and Unintended Pregnancy: A Review of 
Country Experiences in Sub-Saharan Africa », pp. 12 – 13 ; UNESCO, « Developing an Education Sector Response to Early and 
Unintended Pregnancy – Discussion document for a global consultation, November 2014 », pp. 16 – 17. 
58 Le Bénin, le Mali et le Sénégal, par exemple, ont adopté des politiques de réadmission entre 2005 et 2007 qui prennent 
en compte les filles enceintes et les jeunes mères, revenant sur une interdiction claire des filles enceintes dans les écoles. 
59 Ministério da Educaçao, « Notícias – Decreto-lei no. 47/2017 establece medidas de apoio social e escolar que garantam 
accesso e permanência das mães no sistema de ensino », 31 octobre 2017, 
https://radioeducativa.cv/index.php?option=com_content&view=article&id=4522:ecreto-lei-n-47-2017-estabelece-
medidas-de-apoio-social-e-escolar-que- garantam-o-acesso-e-permanencia-das-maes-no-sistema-de-
ensino&catid=8:noticias&Itemid=108(consulté le 25 avril 2018). 
60 Anthony Amoah, « When GES Plans to Keep Pregnant Girls in School », Modern Ghana, 11 juin 2017, 
https://www.modernghana.com/news/781441/when-ges-plans-to-keep-pregnant-girls-in-school.html (consulté le 20 avril 
2018) ; Jeff Andrew Lule, « Gov’t prioritises education for child mothers », New Vision, 29 mars 2018, 
https://www.newvision.co.ug/new_vision/news/1474448/gov-prioritises-education-child-mothers (consulté le 20 avril 
2018); Carol Natukunda, « Pregnant school girls to get maternity leave », New Vision, 20 avril, 2018, 
https://www.newvision.co.ug/new_vision/news/1476060/pregnant-school-girls-maternity-leave (consulté le 20 avril 2018). 
61 Hillary Margolis (Human Rights Watch), « Les rescapées de viols dans les zones de conflit devraient être en classe », 5 
décembre 2017, https://www.hrw.org/fr/news/2017/12/05/les-rescapees-de-viols-dans-les-zones-de-conflit-devraient-etre-
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Soudan du Sud, par exemple, ont des lois qui protègent le droit des jeunes mères à 
retourner à l'école.62 En revanche, Human Rights Watch a constaté que la République 
centrafricaine ne dispose pas d'une loi ou d'une politique ciblée.63 
 
Human Rights Watch a constaté que les analyses des besoins en matière d'éducation ainsi 
que les réponses qui leurs sont apportées en temps de crises humanitaires incluent 
rarement les adolescentes ayant des enfants.64 Le fait de ne pas pourvoir en contexte 
humanitaire aux besoins éducatifs des mères adolescentes, notamment celles qui ont 
survécu au viol, limite non seulement l'accès à l'éducation, mais expose également les 
enfants déjà vulnérables à plus de violence, de difficultés et de pauvreté.    
 

Pays qui excluent les mères adolescentes du système éducatif 
Une minorité de gouvernements de l'UA ont continué à exclure explicitement les filles 
enceintes de l'école. Des hauts représentants du gouvernement dans des pays comme la 

                                                                                                                                                                             
en-classe; Human Rights Watch, « “Ils disaient que nous étions leurs esclaves’ Violences sexuelles perpétrées par les 
groupes armés en République centrafricaine », octobre 2017, https://www.hrw.org/fr/report/2017/10/05/ils-disaient-que-
nous-etions-leurs-esclaves/violences-sexuelles-perpetrees-par-les.  
62 République Démocratique du Congo, « Plan d’Action National de Mise en Œuvre de la Politique Nationale Genre », 2010, 
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/MONOGRAPH/95095/111833/F1922363659/COD-95095.pdf (consulté le 20 avril 2018); 
« Loi no. 15/013 du 1er août 2015 portant modalités d’application des droits de la femme et de la parité », 
http://leganet.cd/Legislation/Droit%20Public/DH/Loi.15.013.01.08.html (consulté le 14 mai 2018), art. 10; République du 
Soudan du Sud, « The Child Act, 2008 - Act. No. 10 of 2008 », la Southern Sudan Gazette No. 1 du 10 février 2009, 
http://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/83470/92194/F822057232/SDN83470.pdf (consulté le 9 mai 2018), art. 
26 (3). 
63 Human Rights Watch a examiné divers documents officiels, notamment : Ministère de l’ ducation Nationale et la 
Recherche Scientifique, « Plan National d’Action de l’Education pour Tous, 2003 – 2015 », 
http://www.africanchildforum.org/clr/policy%20per%20country/CAR/car_education_2003-2015_fr.pdf (consulté le 14 mai 
2018); « Plan de Transition 2014 – 2017 », 5 septembre 2014,https://www.globalpartnership.org/fr/content/republique-
centrafricaine-strategie-nationale-du-secteur-de-leducation (consulté le 14 mai 2018); « Loi No. 06.032 du 27 décembre 
2006, Portant Protection de la Femme Contre la Violence en République Centrafricaine », 
http://www.africanchildforum.org/clr/Legislation%20Per%20Country/CAR/car_violence_2006_fr.pdf (consulté le 14 mai 
2018). 
64 Voir par exemple, Cluster éducation du Soudan du Sud, « Response Strategy for 2018 », 2018, 
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/ssec_-
_strategy_for_2018.pdf (consulté le 28 avril 2018); Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l'ONU, 
« Education - Considérations liées au genre dans la Réponse humanitaire en RCA », 2016, 
https://www.unocha.org/sites/dms/CAR/Annexe%205c.%20FH%20RCA%202016%20SA2%20Genre%20et%20Eduction%2
0en%20Urgence%20en%20RCA.pdf (consulté le 27 avril 2018) ; Nations Unies, « 2018 – Plan de Réponse Humanitaire, 
Janvier – Décembre 2018 – République Centrafricaine », décembre 2017, 
https://www.humanitarianresponse.info/sites/www.humanitarianresponse.info/files/documents/files/rca_ocha_2018_hrp
_0.pdf (consulté le 27 avril 2018). 
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Guinée équatoriale, la Sierra Leone et la Tanzanie ont déclaré publiquement que les élèves 
enceintes devraient être expulsées de l'école publique.65 
 
Dans ces pays, les politiciens ont souvent insisté sur les mesures punitives imposées aux 
filles qu'ils accusent d'être des « échecs moraux ».66 En Tanzanie, des agents du 
gouvernement et de la police sont allés jusqu'à arrêter des filles enceintes et harceler 
leurs familles pour les forcer à avouer qui était l’autre personne responsable de la 
grossesse.67 De nombreuses filles parmi celles interrogées par Human Rights Watch qui 
ont abandonné l'école ou ont été expulsées pour cause de grossesse ou de mariage ont 
regretté de ne pas pouvoir poursuivre leurs études.68 
 
Bien que le Togo ait déclaré aux organes des Nations Unies qu'il n’appliquait plus une loi 
interdisant aux filles enceintes de fréquenter des établissements scolaires, il ne l'a pas 
officiellement abrogée ni remplacée par une politique positive de continuation ou de 
réadmission.69 
 

                                                           
65 BBC, « John Magufuli’s pregnant schoolgirl ban angers Tanzanian women », 23 juin 2017, 
http://www.bbc.co.uk/news/world-africa-40379113 (consulté le 24 avril 2018); José Naranjo, « Un test de embarazo para 
poder matricularte en el colegio », El País, 6 mars 2017, 
https://elpais.com/internacional/2017/03/05/actualidad/1488726266_750639.html (consulté le 24 avril 2018); Amnesty 
International, « Sierra Leone: Continued pregnancy ban in schools and failure to protect rights is threatening teenage girls’ 
futures », 8 novembre 2016, https://www.amnesty.org/en/latest/news/2016/11/sierra-leone-continued-pregnancy-ban-in-
schools-and-failure-to-protect-rights-is-threatening-teenage-girls-futures/ (consulté le 23 avril 2018). 
66 Par exemple, Reuters, « Tanzanian leader reaffirms ban on pregnant girls attending state schools », 23 juin 2017, 
https://www.reuters.com/article/uk-tanzania-education-idUKKBN19E19F (consulté le 23 avril 2018). 
67 Kizito Makoye, Nita Bhalla, « Tanzania slammed for ‘misguided’ arrest of pregnant schoolgirls », Reuters, 10 janvier 2018, 
https://www.reuters.com/article/us-tanzania-schoolgirls-arrests/tanzania-slammed-for-misguided-arrest-of-pregnant-
schoolgirls-idUSKBN1EZ2C2 (consulté le 21 avril 2018). 
68 Human Rights Watch, « No Way Out” Child Marriage and Human Rights Abuses in Tanzania », octobre 2014, 
https://www.hrw.org/report/2014/10/29/no-way-out/child-marriage-and-human-rights-abuses-tanzania ; Alexandra 
Kotowski (Human Rights Watch), « Dispatches: Girls Speak Out against Child Marriage », juin 2016, 
https://www.hrw.org/news/2016/06/23/dispatches-girls-speak-out-against-child-marriage ; Human Rights Watch, « Ending 
Child Marriage in Africa – Opening the Door for Girls’ Education, Health, and Freedom from Violence », décembre 2015, 
https://www.hrw.org/news/2015/12/09/ending-child-marriage-africa. 
69 Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes, « Observations finales concernant les sixième et 
septième rapports périodiques du Togo, adoptées par le Comité a sa cinquante-troisième session (1er-19 octobre 2012) », 
CEDAW/C/TGO/CO/6-7, novembre 2012, 
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW/C/TGO/CO/6-7&Lang=En 
(consulté le 21 avril 2018), paras. 30, 31 (g); Human Rights Council, « Rapport du Groupe de travail sur l’Examen périodique 
universel – Togo », A/HRC/34/4, 30 décembre 2016, https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G16/444/23/PDF/G1644423.pdf?OpenElement (consulté le 8 mai 2018). 
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70 Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme, « High Commissioner’s global update of human rights 
concerns », 7 mars 2018, http://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=22772 (consulté le 21 
mai 2018); Comité africain d'experts sur les droits et le bien-être de l'enfant, « ACERWC-ACHPR Joint Appeal to Tanzania », 8 
août 2017, http://www.acerwc.org/acerwc-achpr-joint-appeal-to-tanzania/ (consulté le 21 mai 2018). 
71 Entretien de Human Rights Watch avec le Dr Leonard D. Akwilapo, Secrétaire permanent adjoint, ministère de l’ ducation, 
des Sciences et Technologies, Dar es Salaam, Tanzanie, 10 novembre 2016. 
72 Gouvernement de la République de Tanzanie, « Education (Expulsion and Exclusion of Pupils from Schools) Regulations », 
G.N. No. 295 0f 2002, art. 4(b) – (c) (archivé par Human Rights Watch). 

Tanzanie : politiques discriminatoires contre les filles enceintes et les jeunes mères 

 
Le Haut-commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, le Comité africain sur les 
droits et le bien-être de l'enfant et le Rapporteur spécial de la Commission africaine sur 
les droits des femmes en Afrique, entre autres, ont demandé au gouvernement tanzanien 
de mettre fin à son interdiction discriminatoire frappant les filles enceintes. Des experts 
des droits humains ont appelé le gouvernement à garantir de toute urgence que les filles 
enceintes et les mères adolescentes puissent reprendre leur éducation dans les écoles 
publiques.70 
 
Avant l'interdiction publique du président John Magufuli en 2017 relative à la présence 
des filles enceintes et des jeunes mères dans les écoles, des hauts fonctionnaires de 
l'éducation soutenaient que les filles enceintes ne devraient pas rester à l'école et 
pourraient exercer une influence négative sur les autres filles, en « normalisant » la 
grossesse à l’école.71 L'expulsion des filles enceintes des écoles est autorisée par les 
règlements tanzaniens sur l'éducation, qui stipulent que « l'expulsion d'un élève de 
l'école peut être ordonnée lorsque ... un élève a ... commis un délit contre la moralité » ou 
« est entré dans le mariage » 72. Cette politique n'explique pas quels sont les délits contre 
la moralité, mais les responsables de l'école interprètent souvent la grossesse comme 
une infraction. Les responsables de l'école secondaire soumettent systématiquement les 
filles à des tests de grossesse forcés en tant que mesure disciplinaire visant à expulser 
les élèves enceintes des écoles.  
 
En 2018, le gouvernement a préparé de nouvelles lignes directrices qui préciseront 
l'entrée dans un système d'éducation basique public parallèle existant pour les jeunes 
mères, semblable à un parcours existant pour les enfants non scolarisés. Human Rights 
Watch a constaté que ce système est déficient, qu'il entraîne des coûts élevés pour les 
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Pays qui manquent de politiques claires 
Vingt-quatre pays n'ont pas de politique ou de loi de réadmission pour protéger le droit 
des filles enceintes à l'éducation, notamment au moins six pays qui criminalisent les 
rapports sexuels hors mariage. 74 Cela conduit souvent à une application irrégulière de la 
scolarité obligatoire au niveau de l'école, où les autorités scolaires peuvent décider de ce 
qu’il advient de l'éducation d'une fille enceinte. Au Burkina Faso, par exemple, les 
responsables gouvernementaux ont adopté une stratégie pour prévenir les grossesses 
précoces, mais les responsables scolaires interdisent souvent aux filles enceintes l’accès 
à l'école en raison de normes sociales strictes ainsi que de la stigmatisation de la 

                                                           
73 Human Rights Watch, « I Had a Dream to Finish School », pp. 97 – 99. 
74Ces pays sont les suivants : l’Angola, le Burkina Faso, les Comores, l’Erythrée, l’Ethiopie, le Ghana, la Guinée-Bissau, 
Maurice, le Niger, le Nigeria, l’Ouganda, la République centrafricaine, la République du Congo, São Tomé et Príncipe, les 
Seychelles, la Somalie et le Tchad. Bien que les pratiques puissent varier dans ce groupe de pays, Human Rights Watch n'a 
trouvé aucune preuve de lois ou de politiques explicites garantissant aux filles enceintes ou aux mères adolescentes le droit 
de retourner à l'école. Human Rights Watch a contacté le ministère de l'Éducation et / ou la délégation du pays auprès de 
l'UNESCO, de l'Angola et de Djibouti, pour obtenir des réponses officielles sur les politiques et pratiques applicables dans 
ces pays. 

élèves et qu'il ne leur permet pas d'acquérir les mêmes compétences ou de fournir une 
accréditation similaire. Les élèves qui suivent cette voie doivent payer des frais pouvant 
s'élever à environ 500 000 shillings tanzaniens (TZS) (220 USD) par an, tandis que les 
élèves des écoles publiques ne paient pas de frais de scolarité ni de coûts indirects. 
L'accès à une bonne formation professionnelle n'est assuré que dans une poignée de 
collèges disséminés à travers le pays. De plus, les adolescents qui quittent l'école 
secondaire prématurément n’ont pas les accréditations et ni les études leur permettant 
d’obtenir un diplôme officiel d'enseignement professionnel et de formation 
professionnelle.73 
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maternité hors mariage.75 En Angola, par exemple, il est demandé aux filles enceintes 
d’assister plutôt aux cours du soir.76 
 

 

Pays qui criminalisent les relations sexuelles hors mariage 
Human Rights Watch a constaté que les pays d'Afrique du Nord manquent généralement 
de politiques liées au traitement des grossesses précoces à l'école, mais qu’ils imposent 
en même temps de lourdes peines aux filles et aux femmes qui ayant eu des relations 
sexuelles hors mariage.77 Des pays comme le Maroc et le Soudan, par exemple, appliquent 
des « lois de moralité » qui leur permettent de poursuivre des adolescentes ou des jeunes 
femmes et de les inculper d'adultère, d'indécence ou de relations sexuelles 
extraconjugales.78 Les filles et les jeunes femmes avec enfants, qui sont souvent perçues 

                                                           
75Amnesty International, « Burkina Faso: Coerced and Denied: Forced Marriages and Barriers to Contraception in Burkina 
Faso », avril 2016, https://www.amnesty.org/en/documents/afr60/3851/2016/en/ (consulté le 28 avril 2018); Moussa 
Diallo, « Groupe Scolaire Sainte Collette de Ouagadougou: Des élèves “exclues” pour cause de grossesse », Le Faso, 18 
novembre 2011, http://lefaso.net/spip.php?article44928 (consulté le 28 avril 2018) ; Le Quotidien Numérique, « Réponse du 
Ministre de l’ ducation nationale et de l’Alphabétisation à une question orale de l’Assemblée nationale sur la question des 
grossesses non désirées en milieu scolaire », 2017, http://www.sciences-campus.info/2017/04/13/reponse-du-ministre-de-
leducation-nationale-et-de-lalphabetisation-a-une-question-orale-de-lassemblee-nationale-sur-la-question-des-grossesses-
non-desirees-en-milieu-scolaire/(consulté le 8 mai 2018). 
76 Onélio Santiago, « Ter Bebé Poder Ser Um Problema Para Quem Estuda », Nova Gazeta, non daté, 
http://novagazeta.co.ao/?p=8748 (consulté le 14 mai 2018). Le décret exécutif du ministère de l'Éducation sur l'action 
sociale en milieu scolaire omet des instructions sur la grossesse des élèves et les responsabilités de gestion de l'école. 
République d'Angola, Ministério da Educaçao, « Decreto executivo no. 131/06 de 3 de Novembro », 2009, 
http://www.med.gov.ao/verlegislacao.aspx? Id = 361 (consulté le 6 juin 2018). 
77 Ces pays sont les suivants : l’Algérie, l’ gypte, la Libye, le Maroc/ Sahara Occidental, la Mauritanie, le Soudan et la 
Tunisie. 
78 Par exemple, au Maroc, les relations sexuelles hors mariage sont un crime au regard du Code pénal. En 2014, le Comité 
des droits de l'enfant a demandé au gouvernement de rejeter cette disposition du Code pénal en raison de son impact sur 
les mères adolescentes. Comité des droits de l'enfant, « Concluding observations on the combined third and fourth periodic 
reports of Morocco », CRC/C/MAR/CO/3-4, 14 octobre 2014, 
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CRC%2fC%2fMAR%2fCO%2f3-
4&Lang=en (consulté le 8 mai 2018). Au Soudan, une femme non mariée qui admet avoir des relations sexuelles ou qui 
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comme déshonorantes pour leur communauté, sont exposées au ridicule public, à 
l'isolement et aux peines de prison, et il est attendu d’elles qu’elles quittent l'école.79 

                                                                                                                                                                             
tombe enceinte peut être jugée pour un crime "huduud" pour lequel la peine est de 80 coups de fouet. Liv Tonnessen et 
Samia al-Nagar, « Women and Girls Caught between Rape and Adultery in Sudan: Criminal Law Reform, 2005 – 2015 », 
https://www.cmi.no/publications/5661-women-and-girls-caught-between-rape-and-adultery (consulté le 20 avril 2018). 
79 Université de Bergen et al, « Sudan Report - Girls, Child Marriage, and Education in Red Sea State, Sudan: Perspectives on 
Girls’ Freedom to Choose », septembre 2017, https://www.cmi.no/publications/file/6326-girls-child-marriage.pdf (consulté 
le 21 avril 2018); Ghalia Kadiri, « tre mère célibataire au Maroc, un long calvaire », Le Monde, 16 mars 2018, 2018 
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2018/03/16/etre-mere-celibataire-au-maroc-un-long-calvaire_5272277_3212.html 
(consulté le 20 avril 2018); Abdelkadir Remal, « Algérie: le drame des mères célibataires », L’Expression, 14 mai 2006, 
https://abdelkadirremal.wordpress.com/2014/01/23/algerie-le-drame-des-meres-celibataires/ (consulté le 19 avril 2018); 
Roudi-Fahimi, F. et El Feki, S., « Facts of life: Youth sexuality and reproductive health in the Middle East and North Africa », 
Population Reference Bureau,http://www.prb.org/pdf11/facts-of-life-youth-in-middle-east.pdf (consulté le 8 mai 2018). 
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Ne marginaliser aucune adolescente ? 
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IV. Ouvrir les portes des écoles à toutes les adolescentes 

 
La grossesse et la procréation sont des événements importants qui changent la vie, 
d’autant plus s’agissant de jeunes filles. Traverser ces expériences tout en étant encore à 
l’école – alors qu’elles sont souvent stigmatisées ou rejetées, avec peu ou pas de soutien 
de la part de la famille ou de l'école, condamnées par des agents de l’Etats, confrontées à 
des difficultés économiques et parfois à des abus et à la violence – peut représenter de 
graves difficultés pour des filles enceintes et des mères adolescentes voulant poursuivre 
leur éducation.  
 
Cependant, au lieu de qualifier les filles enceintes et les mères adolescentes d'échecs 
«moraux», de les punir et de les exclure de l'école, les gouvernements africains ont des 
obligations en vertu du droit international des droits humains d'encourager et de soutenir 
l'éducation et les progrès scolaires de ces filles sans discrimination.  
 
Dans l'ensemble, une approche globale est nécessaire pour réduire les grossesses 
précoces et non désirées et aider les jeunes mères à poursuivre leurs études. Les bonnes 
pratiques de tout le continent montrent que le secteur de l'éducation peut jouer un rôle 
important, s’agissant de lutter contre les grossesses précoces, notamment en s’attaquant 
à certaines de leurs causes profondes, et en traitant les impacts et les besoins éducatifs, 
sanitaires et sociaux des mères enceintes et adolescentes.  
 
Les pays de l'Union africaine adhérant aux bonnes politiques et pratiques ont au moins 
mis l'accent sur les mesures suivantes: aider les filles à rester à l'école en supprimant les 
frais de scolarité primaire et secondaire pour que tous les élèves puissent avoir accès à 
l'école; fournir un soutien financier aux filles à risque et très vulnérables; veiller à ce que 
les écoles soient sûres pour les élèves en veillant à ce que les écoles disposent de 
mécanismes adéquats de protection des enfants; offrir aux adolescents un accès à des 
services de santé sexuelle et reproductive, y compris une éducation sexuelle complète à 
l'école et dans la communauté; et assurer l'accès à une gamme de méthodes 
contraceptives, ainsi qu'à un avortement sans risque et légal.80 
 

                                                           
80UNESCO, « Early and unintended pregnancy and the education sector – Evidence review and recommendations », 
http://unesdoc.unesco.org/images/0025/002515/251509e.pdf. 
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Les écoles devraient assurer l'inclusion de tous les élèves et prendre toutes les mesures 
nécessaires pour protéger les enfants contre les abus, l'exploitation ou le harcèlement 
sexuels. Les écoles devraient également jouer un rôle clé en fournissant aux élèves les 
informations et les outils nécessaires pour comprendre les changements survenant à 
l'adolescence, la sexualité et la reproduction, et leur fournir des informations leur 
permettant de prendre des décisions éclairées sans la pression, les stéréotypes ou les 
mythes véhiculés par leurs amis ou leurs communautés. 
 
Les gouvernements devraient adopter des programmes scolaires nationaux obligatoires 
qui comprennent la santé et les droits sexuels et reproductifs, un comportement sexuel 
responsable, des relations saines, la prévention des grossesses précoces et des mariages, 
la prévention des infections sexuellement transmissibles, l'égalité des sexes, ainsi que la 
connaissance et la prévention de l'exploitation sexuelle et des violences sexuelles et 
fondées sur le genre.81 L'orientation technique fondée sur des données probantes montre 
que les enfants devraient être initiés à un contenu adapté à leur âge sur la sexualité et la 
santé reproductive à l'école primaire, avant la puberté.82 

                                                           
81Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes, « Recommandation générale no. 36 (2017) sur le droit 
des filles et des femmes à l’éducation», 27 novembre 2017, CEDAW/C/GC/36, 
http://tbinternet.ohchr.org/_layouts/treatybodyexternal/Download.aspx?symbolno=CEDAW%2fC%2fGC%2f36&Lang=fr, 
(consulté le 26 janvier 2018), para. 68.  
82UNESCO, United Nations Population Fund, et al, « International technical guidance on sexuality education - An evidence-
informed approach », 2018, http://unesdoc.unesco.org/images/0026/002607/260770e.pdf (consulté le 6 avril 2018), pp. 
34, 121. 
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( ci-dessus ) « Harriet », 17 ans, du
comté de Migori, dans l’ouest du
Kenya, a abandonné l’école en
première année d’enseignement
secondaire quand elle est tombée
enceinte. Elle n’a reçu aucune
information ni conseil sur des
politiques lui permettant de poursuivre
sa scolarité pendant sa grossesse. Elle
veut continuer à étudier afin de trouver
du travail et d’élever son enfant.  

( en couverture ) « Evelina », 17 ans,
avec « Hope », sa fille de 3 ans, dans le
comté de Migori, dans l’ouest du
Kenya. Evelina est en deuxième année
du premier cycle de l’enseignement
secondaire. Après la naissance de son
enfant, une amie l’a encouragée à
retourner à l’école. Bien qu’Evelina
n’ait pas les moyens de payer les frais
de scolarité, la directrice lui permet de
rester à l’école. 
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La grossesse et la procréation sont des événements importants qui changent la vie, surtout pour les jeunes filles.
En Afrique, des dizaines de milliers de filles traversent ces expériences alors qu’elles sont encore scolarisées. Les
filles enceintes et les mères adolescentes font face à de sérieux défis pour poursuivre leur scolarité. Elles sont
souvent stigmatisées ou rejetées, recevant peu voire aucun soutien de la part de leur famille ou de leur école,
confrontées aux difficultés économiques et parfois aux abus et à la violence.

Le rapport Ne marginaliser aucune fille en Afrique examine les lois, les politiques et les pratiques nationales qui
entravent ou qui soutiennent l’accès des filles enceintes et des mères adolescentes à l’éducation dans tous les
pays membres de l’Union africaine. Le rapport s'appuie sur les recherches approfondies de Human Rights Watch
sur les droits des filles en Afrique.

Le rapport constate que bien qu'il y ait des pays qui discriminent officiellement les filles enceintes et les mères
adolescentes dans l'éducation, leurs politiques punitives ne sont pas représentatives des pratiques dans toute
l'Afrique. Un plus grand nombre de pays choisissent de maintenir les mères adolescentes à l'école, bien que la
mise en œuvre de leurs lois et politiques soit souvent insuffisante, et le suivi de la réinsertion des mères
adolescentes dans l'éducation reste globalement faible. 

En vertu du droit international et régional des droits humains, toutes les filles ont droit à l'éducation,
indépendamment de leur grossesse, de leur statut matrimonial ou de mère. Les gouvernements africains devraient
mettre fin à toutes les formes de discrimination contre les filles enceintes et les mères adolescentes. Ils devraient
adopter des politiques indiquant explicitement que les filles enceintes et les mères adolescentes ont le droit de
retourner à l'école et fournir des conseils sur la façon de répondre à leurs besoins. Ils devraient s'attaquer aux
grossesses précoces et adolescentes, notamment en luttant contre la violence sexuelle à l'encontre des filles et en
mettant l'accent sur les droits sexuels et reproductifs des jeunes. 


